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M
arsha P. Johnson
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V
ou

s pou
vez nou

s contacter à l'adresse :
sauverousquatter@

riseup.net
N

ou
s pou

vons vou
s envoyer u

n/des exem
plaire.s à prix libre + frais de port par 

la poste !

N
ovem

bre - Janvier 2021

C
im

er à Libreoffice, R
iseu

p, fram
asoft et cryptpad.org, infokiosqu

es.net,
squ

at.net

Typo : M
ixo et M

inipax – velvetyne.fr
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JUSTE U
NE M
ISE A
U PO
IN
T

À
 l'origine, nou

s vou
lions écrire u

ne brochu
re pou

r nou
s défin

ir politiqu
em

ent
(en

 tant qu
e squ

at qu
eerfém

iniste et antiraciste) et raconter l'histoire de notre
lu

tte afin
 qu

'elle contribu
e, com

m
e d'au

tres broch
u

res l'ont fait pou
r nou

s, à la
(trans)form

ation
 de fu

tu
rs collectifs. E

n
tretem

ps, u
n

 conflit larvé a fini par faire
éclater le collectif en

 deu
x grou

pes. N
ou

s, le grou
pe restant, avons alors choisi

de profiter du
 répit pou

r retrou
ver le bu

t initial du
 squ

at où
 ses m

em
bres y

partagent 
le

 tem
ps

 et les
 m

oyens
 pou

r créer, se
 reposer, bricoler, jou

er,
organiser des actions, lire, réfléch

ir... 

Pendant ce tem
ps, le grou

pe dissident a préparé et m
ené u

ne dém
arche de call-

out 
(dén

onciations
 arbitraires, individu

elles
 et collectives) au

près
 du

 m
ilieu

m
ilitant

 
local.

 
C

ette
 

dém
arch

e
 

de
 

vengeance
 

a
 

généré
 

des
 

pressions
interpersonnelles

 
(chantage,

 
exclu

sions
 

d'au
tres

 
grou

pes)
 

et
 

collectives
(désolidarisation), bien

 au
-delà des personnes concernées, allant ju

squ
'à la prise

de position
 de personnes n'étant jam

ais venu
es dans le squ

at, pou
r exiger des

ju
stifications, des réponses ou

 des excu
ses. C

ontre ces attaqu
es, nou

s avons
enfin

 pris le tem
ps (long) d'écrire cette brochu

re pou
r raconter collectivem

ent les
débu

ts de notre h
istoire ju

squ
'à la scission

 pu
is au

x call ou
t. 

N
ou

s avons été som
m

é-es de nou
s ju

stifier su
r nos pratiqu

es et nos décisions
collectives. N

ou
s

 refu
son

s
 de

 ren
trer

 dans
 des

 explications
 qu

i racontent
l'in

tim
ité des individu

s et nos stratégies politiqu
es. Laver son

 linge en
 pu

blic est
la m

arqu
e d'u

n
 privilège, celu

i de ne pas avoir à crain
dre la répression

 de l'É
tat

et des institu
tions.

A
u

ssi, nou
s refu

sons de rentrer dans des stratégies de clash
 interpersonnelle.

E
n

 tant qu
e

 fém
inistes

 et qu
eers, nou

s
 considérons

 qu
e

 tou
s

 nos
 rapports

sociau
x

 sont politiqu
es, collectifs

 et stru
ctu

rels avant d'être
 individu

els. Par
principe d'au

tonom
ie et de solidarité, nou

s refu
sons de devoir nou

s ju
stifier

individu
ellem

ent pou
r des

 dyn
am

iqu
es

 collectives
 et dans

 la
 du

plicité
 des

discu
ssions interperson

nelles.

N
otre

 dém
arche

 n'a
 pas

 vocation
 à

 être
 m

anichéenne, pou
r dire

 qu
e

 nou
s

serions dans le "B
ien" et les au

tres dans le "M
al". N

ou
s cherchons à com

prendre
les positionnem

ents politiqu
es, les intérêts et m

otivation
 des grou

pes et des
individu

s, y com
pris les nôtres, y com

pris ceu
x qu

i peu
vent encore su

bsister
entre nou

s. M
ais nou

s assu
m

ons nos choix, qu
'ils aient m

ené à des erreu
rs ou

 à
des réu

ssites.
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É
IL 

TAIT U
NE FO

IS
...

... À
 B

ou
rgetow

n, u
ne ville isolée au

x m
u

rs blan
cs dans u

ne contrée froide et
politiqu

em
ent plu

tôt à droite de Far Far A
w

ay. Joyeu
x et optim

iste, u
n

 grou
pe

d'individu
s

 se
 réu

nit
 pendant

 plu
sieu

rs
 m

ois
 avec

 le
 projet

 dém
ent

 et
ém

inem
m

ent politiqu
e d'ou

vrir u
n

 squ
at. M

ais pas n'im
porte lequ

el ! C
elu

i-ci
sera en

 m
ixité choisie sans m

ec cis, qu
eer, fém

iniste et antiraciste ! U
n

 lieu
 pou

r
habiter, lu

tter, pratiqu
er u

ne entraide radicale entre fem
m

es, gou
ines, trans*

galérien-nes. U
n

 endroit pou
r se

 form
er et se transform

er qu
i allait donner

naissance
 au

 squ
at La

 B
onne

 Poire. U
n

 projet galvanisant su
r le

 papier.
C

ependant, tou
t au

 long
 de

 sa
 préfigu

ration, de
 sa

 création
 et ju

squ
’à

 sa
concrétisation, La

 B
onn

e
 Poire

 a
 été

 le
 théâtre

 de
 conflits

 et de
 fêlu

res
personnelles et politiqu

es. C
e qu

i su
it raconte son

 histoire, celle qu
i a précédé le

clash
 et la

 scission
 du

 collectif. A
u

 débu
t de

 notre
 histoire

 nou
s

 pen
sions

partager les
 m

êm
es

 idées
 et les

 m
êm

es
 pratiqu

es
 politiqu

es, avant de
 n

ou
s

apercevoir qu
e nos positions étaient incom

patibles. Si le libéralism
e a intoxiqu

é
les individu

s et su
cé le sang du

 collectif, la B
onne Poire n'a pas été rédu

ite en
com

pote, m
ais il s'en est fallu

 de peu
.

Pou
r com

prendre ce qu
i est parti en

 su
cette, nou

s avons besoin
 de m

ettre su
r

papier notre histoire. C
om

m
ent n

'avons-nou
s pas pu

 voir les problèm
es dès le

débu
t ? C

om
m

ent les a-t-on
 n

iés ? C
om

m
ent avons-nou

s tenté de les résou
dre ?

A
vons-nou

s appris de nos erreu
rs ? Q

u
'est-ce qu

e toi, lecteu
rice, tu

 peu
x tirer de

nos
 leçons

 ?
 N

ou
s

 racon
tons

 ce
 qu

i nou
s

 a
 valu

 de
 nom

breu
ses

 nu
its

d'insom
nie, de dispu

tes, de larm
es et de nerfs tendu

s. Tou
te ressem

blance avec
des situ

ations ou
 des personnes existantes ou

 ayant existé est volon
taire. 

B
IE

N
V

E
N

U
E

 A
 B

O
U

R
G

E
T

O
W

N

Toute tentative d'explication
 d'une situation

 ne peut pas faire l'économ
ie

de la prise en
 com

pte du
 contexte.  Le prem

ier élém
ent qu

e nou
s au

rions dû
prendre en

 com
pte en

 im
aginant ce lieu

 était contextuel. À
 B

ou
rgetow

n, le
dernier squ

at anarchiste avait été expu
lsé il y a

 plu
sieu

rs années. Les au
tres

squ
ats, qu

’ils soient d’habitation
 ou

 d’activités, avaient été régu
larisés par des

bau
x

 ou
 conventions d’occu

pation
 précaires. E

t globalem
ent, la

 gentrification
progresse qu

asim
ent sans entraves…

Plu
sieu

rs fem
m

es, déçu
es par leu

rs expériences en
 tant qu

e m
ilitan

tes au
 sein

de squ
ats d'hébergem

ent sans m
ode d’organisation

 horizontale, se retrou
vent

dans la réu
nion

 de préfigu
ration

 d'u
n

 n
ou

veau
 lieu

 qu
eer fém

iniste antiraciste.
Peu

 de personnes avait  l’expérience pratiqu
e d’u

n
 squ

at au
togéré (c'est-à-dire

u
n

 lieu
 de vie et u

n
 lieu

 d’organisation
 politiqu

e). Pou
r la m

ajorité des m
ilitant-

es de gau
che, u

n
 squ

at  c'était u
n

 bâtim
ent qu

i com
blerait les m

anqu
es de l’É

tat
à

 m
oindre

 frais
 en

 abritant u
n

 m
axim

u
m

 de
 personnes, su

r le
 m

odèle
 des

centres d'hébergem
ent sociau

x.

4

les idéau
x de la classe dom

inante libérale.

E
N

 M
IX

IT
É

 C
H

O
ISIE

 Q
U

E
E

R
 E

T
 FE

M
M

E
S C

ISH
E

T
 PR

É
C

A
IR

E
S

L'espace social est organisé pou
r nou

s invisibiliser et nou
s ôter tou

t pou
voir.

S'organiser en
 m

ixité choisie ce n'est pas éviter les problèm
es, c'est en

 affronter
de nou

veau
x. C

e m
ode d'organisation

 est u
ne bu

lle d'air qu
i nou

s perm
et de

nou
s renforcer en

tre n
ou

s et d'inventer d'au
tres possibles, d'au

tres types de
relations. N

otre énergie est m
ise ailleu

rs qu
e dans la gestion

 des m
ecs cisgenres

pou
r développer des solidarités entre nou

s, partager nos vécu
s entre personnes

concernées. E
t nou

s travaillons au
x rapports de pou

voir qu
'il peu

t y avoir entre
fem

m
es cishet et personnes qu

eer, entre personnes blanches et racisées et entre
person

nes privilégiées et précaires. M
ais encore fau

t-il qu
e le travail soit effectu

é
par tou

tes
 les

 personn
es

 im
pliqu

ées
 dans

 les
 rapports

 de
 pou

voir et les
dom

inantes
 ont tendance

 à
 éviter

 l'écou
te, la

 rem
ise

 en
 qu

estion
 et les

réparations. La m
ixité choisie (ou

 contrôlée) n'est pas u
ne fin

 en
 soi, elle perm

et
de créer des espaces où

 les rapports de pou
voir sont réfléchis et lim

ités (m
ais ils

ne sont pas absen
ts car il n'existe pas d'espace "parfaitem

ent safe"). C
e type

d'organisation
 ne constitu

e pas u
ne fin

 en
 soi m

ais u
n

 espace alternatif au
x

espaces hiérarchiqu
es, où

 l'on gagn
e des forces.

SQ
U

A
T

U
n

 squ
at est u

n
 lieu

 politiqu
e anarch

iste ; le nôtre est anarcha-fém
iniste, qu

eer
et antiraciste. Il exprim

e nos idées dans l'action, don
t celle de rejeter la propriété

privée afin
 de partager les ressou

rces (tem
ps, espaces, ou

tils, connaissances
etc.) librem

ent. N
ou

s vou
lons faire de la politiqu

e au
trem

ent qu
e par les u

rnes
ou

 les m
oyens étriqu

és qu
i nou

s son
t proposés. N

ou
s ne pou

vons pas laisser à la
seu

le initiative des propriétaires le privilège d'expérim
enter ou

 de laisser vivre
des u

topies, des zones d'au
tonom

ie.

SO
C

IA
LE

-D
E

M
O

C
R

A
TIE

Le term
e de sociale dém

ocratie désigne la gau
che m

odérée qu
i ne rem

et pas en
qu

estion
 le systèm

e capitaliste libéral fondé su
r le racism

e, le colon
ialism

e, le
patriarcat... D

onc être soc' dem
', c'est être d'accord

 avec tou
s ces rapports de

dom
ination

 et d'exploitation, au
 fond. La politiqu

e, c'est pas qu
e de la

 théorie
m

ais c'est au
ssi des pratiqu

es ! O
n

 peu
t se dire progressiste m

ais avoir des
pratiqu

es
 de

 m
erde

 qu
and

 il s'agit d'agir. H
istoriqu

em
ent, les

 m
ou

vem
ents

sociau
x m

odérés et réform
istes se son

t tou
jou

rs désolidarisés des m
ou

vem
ents

radicau
x révolu

tionnaires, voire les ont m
is en

 danger. La sociale-dém
ocratie est

u
ne réelle m

enace lorsqu
'elle prétend s'allier avec les franges radicales pou

r leu
r

su
cer la m

oelle.
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capitaliste et l'É
tat. L'anarchism

e, c'est radical, c'est-à-dire qu
e les anarchistes

cherchent à com
prendre les racines des problèm

es de la société et à s'y attaqu
er

directem
en

t.
 

L'anarchism
e,

 
c'est

 
s'attaqu

er
 

au
x

 
cau

ses
 

plu
tôt

 
qu

'au
x

conséqu
ences, à la différence des soc' dem

 (voir définition plu
s bas).

Q
U

E
E

R

Q
u

eer est u
n

 m
ot anglais signifiant "étrange, bizarre" u

tilisé pou
r désigner les

personnes
 hors

 des
 norm

es
 de

 genre
 et de

 sexe
 qu

e
 sont la

 cisidentité
 et

l'hétérosexu
alité. Q

u
eer se

 réfère
 donc

 au
x

 m
inorités

 de
 genre

 (trans, non
binaire), au

x lesbiennes, au
x gays, au

x bi, au
x personnes intersexes etc... Iels

ont récu
péré ce term

e à l'origine inju
rieu

x pou
r le porter désorm

ais com
m

e u
ne

fierté, u
ne revendication. D

ans la
 société patriarcale, ces personnes su

bissent
des oppressions systém

iqu
es liées à leu

r genre et/ou
 leu

r orientation
 sexu

elle.
C

ela va de l'invisibilisation
 au

 m
eu

rtre. Pou
r exem

ple, en
 écou

tant les m
édias

m
ainstream

, on a l'im
pression qu

e le m
onde ne se com

pose qu
e de personnes cis

het! A
u

tre
 exem

ple: u
ne

 fem
m

e
 trans

 a
 1500

 fois
 plu

s
 de

 risqu
es

 d'être
assassinée qu

'u
ne fem

m
e cis. N

ou
s ne pou

vons tolérer cet état de fait et c'est
pou

rqu
oi le

 m
ou

vem
ent qu

eer revendiqu
e

 u
ne

 opposition
 claire

 au
 systèm

e
norm

atif sexu
el et genré

 ainsi qu
'u

ne
 lu

tte
 acharnée

 contre
 tou

tes
 les

institu
tions et les personnes qu

i m
aintiennent le cis-hétéro-patriarcat !

A
N

T
IR

A
C

ISM
E

R
acism

e : systèm
e de dom

ination
 des personnes blanches su

r les personnes
racisé-es.
A

ntiracism
e

 politiqu
e

 : Lu
tte

 des
 prem

ier-es
 concerné-es

 contre
 le

 racism
e

venant des différentes strates de la société et de l'É
tat, lu

tte contre l'u
tilisation

politiqu
e de la

 race com
m

e ou
til de division, lu

tte contre les discrim
inations

(violence
 

policières,
 

à
 

l'em
ploi,

 
au

 
logem

ent,
 

dans
 

le
 

m
ilieu

 
m

édical,
adm

inistratives etc) liées à la race : distinction
 biologiqu

e, éthniqu
e ou

 cu
ltu

relle
entre les personnes. La race n'existe pas, m

ais le racism
e est bien réel.

LIB
E

R
A

LISM
E

Idéologie du
 capitalism

e qu
i repose su

r le prim
at des libertés individu

elles et de
la propriété privé. Il donne la priorité à l’accom

plissem
en

t de chacu
n

-e dans
l’appareil (re)produ

ctif. Selon
 cette croyance, si chaqu

e individu
 est libre de se

réaliser, la
 société

 dan
s

 son
 ensem

ble
 progresse

 et
 l'économ

ie
 fleu

rit.
L'enrichissem

ent privé profiterait alors au
 développem

ent de tou
s. Pou

r garantir
cette

 liberté
 individu

elle, l’É
tat intervien

t pou
r assu

rer des
 droits

 (libertés,
sécu

rité, ou
vertu

re
 du

 m
arché…

), im
poser des

 devoirs
 (travail, instru

ction,
adm

inistration…
), réprim

er
 les

 déviances, fou
rnir

 des
 infrastru

ctu
res

 au
x

capitalistes et continu
er la m

archandisation
 du

 vivant. Le libéralism
e s'appu

ie
su

r u
n

 socle m
oraliste hérité des valeu

rs chrétiennes et des Lu
m

ières. Il s'agit
d'entretenir

 u
ne

 
société

 de
 

classes
 

inégalitaire
 

profitan
t

 au
x

 bou
rgeois

(privatisation,
 

individu
alism

e,
 

com
pétition,

 
droit

 
d'entreprendre,

 
travail,

accu
m

u
lation

 des richesses, etc). La société dans son
 ensem

ble est influ
encé par

44

Q
u

elqu
es

 festivals
 et m

anifestations
 avaient perm

is
 de

 faire
 de

 chou
ettes

rencontres
 et d'avoir

 qu
elqu

es
 expériences

 d'organisation
 entre

 fém
inistes.

L’au
tom

ne 2038 était encore lu
m

ineu
x à B

ou
rgetow

n. D
e nom

breu
ses fem

m
es et

qu
eers en

 galère étaient à la ru
e, ou

 avec des solu
tions d'hébergem

ent précaires
et

 
tem

poraires,
 

dans
 

des
 

squ
ats

 
craignos

 
ou

 
chez

 
des

 
gens. 

D
es m

ilitan
t-es fém

in
istes issu

-es du
 m

ilieu
 associatif déployaient beau

cou
p

d'énergie pou
r aider des fem

m
es en

 galère, avec des m
oyens lim

ités. D
es gou

ines
ven

u
es

 
de

 
l’anarcha-fém

inism
e

 
et/ou

 
des

 
lu

ttes
 

au
togestionnaires

com
m

encèren
t à

 form
u

ler le besoin
 d’ou

vrir u
n

 squ
at. U

n
 lieu

 en
 m

ixité sans
m

ecs cis relou
s et de cu

ltu
re anarchiste n'était pas du

 lu
xe à B

ou
rgetow

n... Les
gou

ines en
 parlèrent au

tou
r d’elles. D

e bou
ches à

 oreilles, l’idée se propagea
avec enthou

siasm
e dans les cercles fém

inistes et qu
eers.

U
ne prem

ière réu
nion

 s’organisa, rassem
blant des personnes de classe popu

laire
com

m
e bou

rgeoise, à m
ajorité cis, avec des fem

m
es hétéros ou

 bies, des tran
s,

des gou
in

es, racisées et blanches, venu
es de cu

ltu
res politiqu

es très différentes.

C
e jou

r-là, on évoqu
e deu

x besoins fondam
en

tau
x pou

r les lu
ttes fém

inistes et 
qu

eers : 
1/ l’urgence m

atérielle pour des fem
m

es et personnes queers galérien·nes 
d'avoir un toit sur la tête, 
2/ la nécessité d’avoir un lieu d’organisation, de réflexion et de form

ation 
politique. 
U

n
 lieu

 d’habitation
 et u

n lieu
 politiqu

e par et pou
r les person

nes concernées, 
où

 l’hébergem
ent serait prioritairem

ent réservé au
x fem

m
es et au

x personnes 
qu

eers, notam
m

en
t m

igrant·es et sans papiers.

TR
O

U
V

E
R

 U
N

 LIE
U

 et B
O

U
G

E
R

 SO
N

 C
U

L

D
ans la cu

ltu
re anarcha-fém

iniste, la form
ation

 est im
portan

te. Q
u

and on
 n'est

pas u
n

 m
ec cis, la société patriarcale nou

s incu
lqu

e qu
e nou

s som
m

es m
oins

capables, m
oins fort·es, m

oins com
pétent·es. Les bonnes intentions ne su

ffisent
pas

 à
 déconstru

ire
 ce

 qu
e

 le
 régim

e
 oppressif a

 m
is

 dans
 nos

 têtes. C
ela

dem
an

de u
n

 travail conscient.

E
nsem

ble, nou
s vou

lions dépasser nos crain
tes, nos peu

rs, nos lim
itations en se

form
ant collectivem

ent. D
ès le débu

t, on
 évoqu

e l’im
portance du

 processu
s de

transm
ission

 de savoirs : les personnes expérim
entées dan

s certains dom
aines

transm
ettent ce qu

’elles ont appris au
x au

tres, en
 restant dans u

n
 processu

s
horizontal et dans u

ne form
e de co-constru

ction
 des savoirs où

 tou
t le m

onde
participe, anticipe en

 cherchant de la doc, en
 se renseignant u

n
 m

inim
u

m
 su

r
les su

jets abordés. C
hacu

n-e disposant de savoirs qu
'elle peu

t transm
ettre dan

s
l'élaboration du

 projet.
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Tou
t au

 long de la création
 de ce lieu

, ce sont pratiqu
em

ent tou
jou

rs les m
êm

es
personnes qu

i se sont im
pliqu

ées, qu
i ont donn

é du
 tem

ps, qu
i ont pris su

r elles
qu

and
 paradoxalem

ent ce
 sont au

ssi elles
 qu

i avaient le
 m

oins
 de

 tem
ps

disponible (travail et au
tres), ce qu

i entraîne de l’épu
isem

ent et des in
égalités. 

A
 

noter
 

qu
'il

 
s'agissait

 
au

ssi
 

d'u
ne

 
m

ajorité
 

de
 

m
eu

fs
 

racisées.
Il y

 avait u
ne

 flem
m

e, u
ne

 réticence
 à

 s’au
to-form

er, et le
 besoin

 qu
e

 les
« savoirs »

 
tom

bent
 

tou
t

 
cu

its
 

de
 

la
 

bou
che

 
des

 
personnes

 
plu

s
« expérim

entées ». A
vec

 la
 sensation

 qu
'il fallait m

ettre
 à

 l'aise
 et divertir

gratu
item

ent les plu
s privilégiées des m

ilitantes pou
r qu

e le projet avance.

M
algré

 ces
 dysfonctionnem

en
ts, nou

s
 savons

 qu
e

 l'au
togestion

 n'est pas
natu

relle, qu
'elle s’apprend, en

 com
m

ençant à la pratiqu
er, en

 com
m

u
niqu

ant
su

r ce qu
'on fait.

LA
 G

A
U

C
H

E
, LE

S A
N

A
R

C
H

ISTE
S et C

E
LLE

S Q
U

I O
N

T
 V

U
 D

E
 LA

 LU
M

IE
R

E

D
ès

 les
 prem

ières
 discu

ssions, on
 parle

 de
 nos

 stratégies
 et de

 qu
estions

politiqu
es. O

n
 envisage com

m
ent on

 va s’organiser, qu
els seront nos principes

de fonctionnem
ent et les bases politiqu

es du
 lieu

. C
ependant, lorsqu

e les su
jets

politiqu
es, théoriqu

es sont prévu
s à

 l’ordre du
 jou

r, plu
sieu

rs réu
nions sont

an
nu

lées par m
anqu

e de m
onde pou

r traiter u
ne qu

estion
 au

ssi im
portante. La

th
éorie n'influ

ence-t-elle pas la pratiqu
e ? E

t vice et versa ? C
ela ne sem

ble pas
im

portant pou
r plu

sieu
rs m

ilitant-es, bizarrem
ent.

Le projet de La B
onne Poire s'im

aginait com
m

e u
n

 lieu
 au

togéré, par et pou
r les

personnes concernées où
 on

 réfléchissait à
 ses pratiqu

es pou
r con

trer cette
société

 de
 dom

ination
 et

 d'exploitation. L'idée
 c'était

 qu
e

 les
 personnes

concernées
 

-
 

les
 

fem
m

es,
 

les
 

qu
eers,

 
les

 
galérien-nes

 
-

 
décident

 
et

s'au
todéterm

inent. 
Pou

rqu
oi ?

 Parce
 qu

e
 dans

 le
 m

ilitantism
e

 m
ainstream

, les
 personnes

 qu
i

su
bissent les oppressions (les racisé-es, les trans, les person

nes handicapées
par exem

ple) sont sou
vent m

ises de côté. C
e sont les grou

pes dom
inan

ts qu
i

décident des
 objectifs

 de
 la

 lu
tte

 (cf. le
 w

hite
 cisfem

inism
) en

 confisqu
ant

l'au
tonom

ie
 organisationnelle

 de
 celleu

x
 qu

i su
bissent de

 plein
 fou

et les
oppressions

 et y
 résistent qu

otidiennem
ent. Ç

a
 a

 été
 le

 cas
 pou

r les
 lu

ttes
an

tiracistes gérées et m
enées par des B

lancs, ça
 a

 au
ssi été le cas pou

r la
M

arch
e

 des
 Fiertés, véritable

 parade
 néolibérale

 qu
i a

 m
is

 de
 côté

 les
revendications des personnes racisées, pau

vres et transfém
inistes. (voir annexe

pour en savoir plus sur l'autogestion).

A
u

 fu
r et à

 m
esu

re
 des

 discu
ssions, on

 établit qu
e

 le
 squ

at
 sera

 un
 lieu

fém
iniste

 et queer, autogéré
 sans hiérarchie, an@

rchiste, antiraciste
 et

anticapitaliste. 

C
e qu

i au
rait dû

 sem
bler bizarre déjà – et qu

i se vérifiera par la su
ite - c’est qu

e
la

 m
ajorité

 des
 personnes

 qu
i ne

 vou
laient pas

 participer
 au

x
 m

om
ents

d’élaboration
 politiqu

e valident tou
t de m

êm
e ces principes, à la va-vite, sans les

m
ettre en discu

ssion, pou
r l'esthétiqu

e, sans se rendre com
pte qu

e ces principes
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L
E
XIQU
E

A
U

T
O

G
E

ST
IO

N
 - L'organisation "par et pour"

Pou
r nou

s, l'au
togestion, c'est le fait de s'organiser collectivem

ent, c'est-à-dire
décider et exécu

ter, hors
 de

 tou
t rapport de

 hiérarchie. C
ela

 su
ppose

 des
pratiqu

es concrètes bien
 loin

 de ce qu
'on

 peu
t trou

ver au
 sein

 de la
 société

capitaliste et libérale. D
ans ce cas-là, en

 général, u
ne poignée de person

nes
décide. C

'est ce
 qu

i se
 passe

 de
 m

anière
 caricatu

rale
 dans

 les
 conseils

d'adm
inistration

 des entreprises com
posées de personn

es cu
m

u
lant beau

cou
p

de privilèges. C
ela dit, c'est au

ssi le cas dans d'au
tres stru

ctu
res censées être

"plu
s hu

m
aines" telles qu

e des assos! A
 côté de ça, u

ne m
ajorité de personnes

exécu
tent leu

rs décisions et ces personn
es ont en

 général beau
cou

p
 m

oins de
privilèges

 
com

m
e

 
les

 
em

ployés
 

d'u
ne

 
entreprise

 
ou

 
d'u

ne
 

asso.
L'au

togestion
 su

ppose u
ne réelle im

plication
 de tou

tes les personnes du
 collectif

à la fois dans les prises de décision et dans la m
ise en place des décisions prises.

C
ela su

ppose au
ssi u

ne grande prise en com
pte des privilèges et des oppressions

afin
 de ne pas retom

ber dans des pratiqu
es organisationnelles oppressives. E

n
effet, plu

s on
 cu

m
u

le de privilèges, et plu
s on a pu

 avoir l'habitu
de dans nos vies

d'être dans des in
stances (plu

s ou
 m

oins form
elles) dirigeantes. R

éciproqu
em

en
t,

plu
s on

 cu
m

u
le d'oppressions, m

oins on
 a été habitu

é.e à cela. Les personnes
cu

m
u

lant des privilèges ont donc u
ne grande responsabilité dans le fait de ne

pas en abu
ser et de laisser la place au

x au
tres.

Principes de base :
* Les règles sont fixées par les personnes concernées. 
* Principe opposé à l'au

toritarism
e

* Su
ppression

 de la distinction entre dirigeant.e.s et dirigé.e.s
* R

echerche de consensus.
* Tou

t est su
jet à débat.

* Il peu
t y avoir beau

cou
p de débats, des réu

n
ions, des au

tocritiqu
es, des 

discu
ssions à rallon

ge, qu
i prenn

en
t du

 tem
ps

* L'au
togestion

 s'inscrit dans u
n projet politique de base : contre le systèm

e et 
l'idéologie capitaliste et ses fonctionn

em
ents sexistes et racistes.

A
N

A
R

C
H

ISM
E

L'anarchism
e, ce

 n'est pas
 le

 désordre
 et le

 chaos, con
trairem

ent à
 ce

 qu
e

prétenden
t m

alhonnêtem
en

t la
 plu

part des
 dictionnaires! L'anarchism

e, c'est
u

ne
 théorie

 politiqu
e

 visant sim
plem

ent la
 destru

ction
 de

 l'É
tat et de

 tou
t

rapport de
 hiérarchie

 et d'exploitation
 afin

 de
 se

 libérer individu
ellem

en
t et

collectivem
en

t. Pu
isqu

'il ne peu
t y avoir de liberté sans égalité, l'anarchism

e se
bat contre

 tou
tes

 les
 form

es
 de

 dom
ination

 ou
 oppressions

 systém
iqu

es
(racism

e, qu
eerphobie, sexism

e, classism
e, âgism

e, validism
e, spécism

e...)
L'anarchism

e su
ppose des pratiqu

es spécifiqu
es telles qu

e l'au
togestion, l'au

to-
form

ation, la
 lu

tte
 pou

r l'au
ton

om
ie

 et prône
 les

 actions
 contre

 le
 systèm

e
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lu
ttons

 contre
 les m

êm
es oppressions, cela

 nécessite u
n

 travail politiqu
e

 de
conscien

tisation
, de savoir com

m
ent on

 veu
t lu

tter, à qu
el endroit, et avec qu

i.
C

e n'est pas parce qu
e plu

sieu
rs personnes sont catégorisées fem

m
es qu

'elles
vont vibrer en

 sym
biose en

 partageant le m
êm

e espace. Il n'y a pas u
n

 équ
ilibre

chim
iqu

e
 natu

rel qu
i prendrait le

 dessu
s. N

ou
s

 baignon
s

 dans
 u

n
e

 cu
ltu

re
patriarcale qu

i in
flu

ence nos relations depu
is tou

jou
rs. S'il n'y a pas de rem

ise
en

 question
 individuelle

 et
 de

 volonté
 d’autoform

ation, l'organisation
politique est im

possible.

M
êm

e si à
 B

ou
rgetow

n, le m
ilieu

 anarchiste est – com
m

e dans bien
 d'au

tres
endroits – m

arginalisé, cela ne nou
s em

pêchera pas de revendiqu
er les idées et

politiqu
es d'u

n
 anarchism

e fém
iniste, qu

eer et antiraciste. N
ou

s tenton
s d'agir

en
 cohérence avec cette ligne politiqu

e, pas celle qu
e la m

asse socio-dém
ocrate

veu
t nou

s im
poser. 

N
ou

s avons, depu
is le débu

t, été dans la pédagogie de ces pratiqu
es, nou

s avons
avancé le visage décou

vert parm
i nos adelphes. C

e n'était pas le cas en face. 

D
ans l'histoire des lu

ttes collectives, et celles dans lesqu
elles nou

s nou
s som

m
es

engagé-es
 individu

ellem
ent, nou

s
 savons

 qu
e

 les
 rapports

 de
 pou

voir nou
s

desservent. D
ans les conflits, les espaces reviennent tou

jou
rs au

x plu
s privilégié-

es. D
ans notre histoire, ça n'a pas été le cas. E

t nou
s espérons être sou

tenu
-es

par
 d'au

tres
 anarchistes

 au
tan

t qu
e

 par
 d'au

tres
 qu

i ne
 se

 disent pas
anarchistes m

ais œ
u

vrent pou
r la

 ju
stice sociale et contre les oppressions de

sexe, de
 race

 et de
 classe. À

 l'in
térieu

r des
 m

u
rs

 de
 la

 B
onne

 Poire
 ou

 à
l'extérieu

r, nou
s

 ne
 partirons

 pas, nou
s

 som
m

es
 partou

t, nou
s

 som
m

es
ingou

vernables et nou
s résistons.
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sont liés à des pratiqu
es en

 cohérence avec nos idées. A
u

 final, cela donne u
n

e
illu

sion de consensu
s, m

ais on s’apercevra plu
s tard qu

’il n’y en
 avait pas.

Le collectif était com
posé d’habitant·es, et en

 m
ajorité, de m

ilitant-es. D
ès les

prem
ières

 réu
nions, nou

s
 avions

 invité
 les

 personnes
 à

 conscientiser leu
rs

privilèges. Il n'était pas
 qu

estion
 de

 les
 nier ou

 de
 se

 m
orfondre

 dans
 u

ne
cu

lpabilité inu
tile m

ais d'apprendre à
 les détou

rner afin
 d'en

 faire profiter le
collectif

 
et

 
les

 
personnes

 
les

 
plu

s
 

vu
lnérables. Par

 
exem

ple,
 

dan
s

 
les

confrontations avec la
 police, les personnes cis blanches avec des papiers ont

m
oins de chance de su

bir des violences qu
e les personnes racisées sans papiers

ou
 avec

 des
 titres

 de
 séjou

r, au
ssi, les

 conséqu
ences

 ju
ridiqu

es
 sont

com
plètem

ent différentes.

Pendant la
 recherche du

 squ
at, on

 constate déjà
 qu

e beau
cou

p
 de personnes

privilégiées se m
ettent à l'écart qu

and
 il s'agit de prendre des risqu

es. Lorsqu
e

celles qu
i donnent beau

cou
p

 de leu
rs nu

its au
 projet dem

andent u
ne m

eilleu
re

répartition
 des tâches en

 réu
nion, c'est m

al reçu
 et la situ

ation
 ne change pas.

Le
 point positif c'est qu

'il y
 a

 qu
and

 m
êm

e
 des

 efforts
 faits

 par certaines
person

nes
 blanches

 et de
 classe

 su
périeu

re. M
ais

 nou
s

 rem
arqu

ons
 qu

e
 la

plu
part des m

ilitant-es n'avaient pas idée de l'engagem
ent réel qu

e dem
andait

u
n tel projet.

Les lignes de fractu
re étaien

t déjà visibles, et nou
s au

rions pu
 les voir si nou

s
n’avions pas m

is tou
s nos efforts dans la

 préservation
 du

 grou
pe et le besoin

vital de
 l'existence

 d'u
n

 tel lieu
. Le

 collectif vou
lait tellem

ent atteindre
 son

objectif qu
e tou

t le m
onde préférait taire ses dou

tes. 

Il fau
t rappeler qu

e les personnes qu
i se sont im

pliqu
ées régu

lièrem
ent dans le

collectif se sont rassem
blées su

r des bases affinitaires fém
inistes. Tou

stes se
retrou

vaient régu
lièrem

ent su
r des actions com

m
u

nes (m
anifs, organisations de

festivals D
IY

 ou
 associatifs) et partageaient certains élém

ents de vocabu
laire.

C
ertaines

 étaient d'ailleu
rs

 dans
 des

 grou
pes

 radicau
x, sans

 connaître
 ni

appliqu
er les bases politiqu

es inhérentes à ces form
es d’action directe. 

Tou
t pou

r l'esthétiqu
e de la

 lu
tte, le vocabu

laire choc, au
 diable la

 pensée et
l'histoire, pu

isqu
e les « bonnes intentions » su

ffisent. N
ou

s rem
arqu

eron
s au

 fu
r

et à
 m

esu
re qu

e des personnes adhèrent à
 ce gen

re d'organisation
 parce qu

e
c’est divertissant, « cool » ou

 parce qu
'elles ont « vu

 de la lu
m

ière ». E
n

 soi, ce
n'est pas grave de ne pas tou

t connaître en
 term

es de bases politiqu
es, on

 est là
pou

r se form
er m

u
tu

ellem
ent. M

ais rejeter les form
ations, m

iliter avec son
 ego,

saboter de
 l'intérieu

r u
n

 collectif, vou
loir le

 vider de
 sa

 su
bstance

 critiqu
e

radicale, c’est u
ne pratiqu

e des dom
inant•es qu

i a
 eu

 cou
rs dan

s les lu
ttes

au
ton

om
es depu

is longtem
ps et se répand com

m
e la peste. 

Form
u

ler ses idées politiqu
es n'est pas du

 lu
xe, cela nou

s perm
et de savoir où

on
 se situ

e dans le cham
p

 politiqu
e. Si la

 lu
tte anarchiste n'est pas pou

r toi
cam

arade, pars en paix ! O
n se retrou

vera peu
t-être su

r d'au
tres fronts.

B
IE

N
V

E
N

U
E

 A
 LA

 B
O

N
N

E
 PO

IR
E

 !
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E
nfin

, nou
s avons trou

vé notre nid idéal !

Les
 

habitantes
 

arrivent
 

et
 

certaines
 

décou
vrent

 
le

 
fonctionnem

ent
 

en
au

togestion, la m
ixité choisie et/ou

 la vie en
 squ

at.Le collectif de La B
onne Poire

se con
stru

it alors avec des personnes qu
i habitent dans le lieu

 et d'au
tres qu

i n
e

vivent pas su
r place m

ais s'investissent en
 apportant de l'aide au

 qu
otidien

(récu
p', chantiers, etc.), en

 organisant des
 m

om
ents

 de
 form

ation
 et de

discu
ssion, des ateliers et des événem

ents. Les personnes qu
i n'h

abitent pas su
r

le lieu
 ne sont pas censées prendre de décisions à

 la
 place de celles qu

i y
habitent. C

ependant, elles
 s'engagent à

 prendre
 les

 risqu
es

 ju
diciaires

 et
am

ènent les ressou
rces dans le lieu

, ce qu
i leu

r confère u
n

 certain
 pou

voir de
fait. Par

 exem
ple, le

 fait de
 concentrer

 tou
tes

 les
 inform

ations
 rend

 les
habitantes dépendantes des personnes "ressou

rces". Les person
nes précaires,

exilées sont déjà habitu
ées à être m

aintenu
es dans des rapports inégalitaires par

les organism
es sociau

x et la plu
part reprodu

isent ces rapports dans le squ
at. 

C
om

m
ent équ

ilibrer les rapports ? 

U
ne des pratiqu

es m
ises en

 place a
 été d'intégrer les habitantes à

 tou
tes les

prises de décision, après à
 chacu

n-e de participer selon
 ses disponibilités, sa

situ
ation et ses envies.

A
u

-delà des principes politiqu
es et organ

isationnels qu
i sont à la base du

 lieu
,

on
 veu

t qu
e tou

t le m
onde

 soit im
pliqu

é
 dans

 tou
tes

 les décisions, tou
t se

discu
te donc, m

êm
e si c'est parfois chiant et long.

A
U

T
O

G
E

ST
IO

N
 IS T

H
E

 N
E

W
 A

U
T

O
R

IT
A

R
ISM

À
 partir de là, des positionnem

ents difficilem
ent conciliables von

t nou
s diviser.

A
u

ssi des
 personnes

 ne
 sachant pas

 vraim
en

t où
 se

 placer
 dem

eu
raient

silencieu
ses, d'au

tres
 faisaient la

 girou
ette

 ou
 su

ivaient les
 idées

 de
 leu

r «
m

eilleu
re copin

e » sans avoir d'avis propre. C
ertaines d'entre nou

s affrontions
dou

tes
 et contradictions. D

ans
 ce

 zin
e, nou

s
 poin

ton
s

 des
 postu

res
 et des

pratiqu
es politiqu

es avec lesqu
elles nou

s som
m

es en
 désaccord. Il n'exprim

e pas
les ressentis et nu

ances individu
elles forcém

ent com
plexes et en

 constru
ction

perm
anente. Il n'a

 pas pou
r bu

t non
 plu

s de pointer des erreu
rs qu

e tou
t u

n
chacu

n
 peu

t faire, m
ais de révéler des m

écanism
es récu

rrents qu
i nou

s ont u
sé-

es et les m
anoeu

vres de sabotage intentionnel. 

C
om

m
e la cu

ltu
re politiqu

e de la m
ajorité du

 collectif de La B
onne Poire n'était

pas
 radicale, les

 pratiqu
es

 les
 plu

s
 "intu

itives", "spontanées" et "natu
relles"

héritées du
 contexte associatif ont très rapidem

ent pris le dessu
s. D

ans la su
ite

de
 ce

 texte, nou
s

 allon
s

 u
tiliser les

 term
es

 "associatives",
 "sauveuses"

 et
"travailleuses sociales" pou

r évoqu
er des personnes de gau

che ayant développé
ces pratiqu

es politiqu
es.

D
ès les prem

iers jou
rs, nou

s avons vu
 débarqu

er des personnes qu
i étaient

venu
es

 u
ne

 fois
 en

 réu
nion

 voire
 pas

 du
 tou

t et ne
 connaissaien

t ni nos
stratégies, ni nos bases politiqu

es. A
lors qu

e dès le débu
t, nou

s avions posé qu
e

8

m
entale et son

 squ
at. La

 ru
ptu

re était inévitable et d'u
n

 grand
 sou

lagem
en

t.
N

ou
s au

rions pu
 m

aintenir des relations respectu
eu

ses com
m

e nou
s le faisons

avec
 bon

 nom
bre

 de
 personnes

 avec
 qu

i nou
s

 n
e

 som
m

es
 pas

 d'accord
politiqu

em
ent, encore fau

drait-il avoir u
n

 fonctionnem
ent m

atu
re et sain. 

N
ou

s som
m

es heu
reu

xes d'avoir retrou
vé u

ne cohérence et u
ne bonne am

biance
dans le collectif. B

ien
 qu

e n
ou

s soyons au
jou

rd'hu
i isolé-es d'u

ne partie du
m

ilieu
 m

ilitant, nou
s avons résisté à la récu

pération
 du

 lieu
 et cela est déjà u

ne
victoire pou

r nou
s. N

ou
s faisons partie du

 paysage politiqu
e et nou

s n
e partirons

pas.

Tou
stes radicales qu

e nou
s som

m
es, nou

s adm
ettons qu

e les libérales de gau
ch

e
et les sociales-dém

ocrates existent, qu
elqu

e part (loin
 de nou

s !) et qu
'elles on

t
leu

r rôle
 à

 jou
er dans

 la
 création

 d'u
n

 au
tre

 m
onde. M

ais
 elles

 doivent
com

pren
dre qu

e nou
s ne lu

ttons pas pou
r des m

iettes, des réform
es ou

 la bon
ne

conscience. D
e là où

 nou
s parlons, ce n'est absolu

m
ent pas notre rôle, et cette

société a
 tou

jou
rs eu

 besoin
 d'élém

ents radicau
x pou

r faire bou
ger les lignes,

m
êm

e
 parm

i les
 institu

tions. O
n

 ne
 balaie

 pas
 des

 siècles
 de

 lu
ttes

anticapitalistes, an
ticolonialistes et antipatriarcales en

 u
n

 revers de m
ain. La

com
binaison

 de ces lu
ttes est vertigineu

se et politiqu
em

en
t com

plexe. E
lle exige

de transform
er tou

s nos rapports sociau
x, sou

ven
t au

 prix de clash
, de larm

es et
de colère ; m

ais tou
t au

ssi sou
vent dans le rire, la

 joie et la
 pu

issance. Pou
r

nou
s, elle nécessite d'être radical-e et n

e peu
t se contenter d'u

n
 m

ilitantism
e

dom
inical et de la satisfaction

 des egos des u
n-es et des au

tres pou
r avancer.

U
n

 au
tre

 élém
ent im

portant est l'idée
 qu

e
 partager les

 m
êm

es
 oppressions

su
ffirait à rassem

bler des individu
s dans u

ne lu
tte. Su

bir le racism
e ne rend pas

au
tom

atiqu
em

ent, par essence, conscient-e de ce systèm
e ni ne nou

s infu
se

m
agiqu

em
ent de l'histoire de cette lu

tte. Les m
ots qu

i sortent de la bou
che de

person
nes racisées ne sont pas tou

s des m
ots antiracistes. C

om
m

e tou
tes les

décision
s prises par des fem

m
es ne sont pas forcém

ent fém
inistes. N

e soyons
pas

 crédu
les. Les

 façons
 de

 lu
tter contre

 le
 racism

e
 sont nom

breu
ses

 et
beau

cou
p

 on
t été détou

rnées, déradicalisées, intégrées dans le capitalism
e et

u
tilisées par des B

lanc-hes. C
ar c'est ce qu

e
 font les B

lan
c-hes : iels nou

s
u

tilisent. L'idéologie de l'antiracism
e libéral perm

et au
x B

lanc-he-s d'u
tiliser des

porte-paroles racisés pou
r tenir des discou

rs profondém
ent racistes ("je peu

x pas
être raciste, j'ai u

ne am
ie racisée" ou

 encore "je ne vois pas les cou
leu

rs, je su
is

hu
m

aniste et gentille"). N
iqu

e les gentil-les. C
e son

t les pires ! L'actu
alité su

r
l'islam

ophobie
 en

 France
 pu

llu
le

 de
 tels

 exem
ples

 de
 racisé-es

 porté.e.s
 en

étendard pou
r ju

stifier son non-racism
e.

À
 l'inverse, l'antiracism

e politiqu
e interroge, pose des qu

estions, prend position,
se m

et en
 danger face à l'É

tat et dans des positions inconfortables. Il veu
t u

n
engagem

ent anticapitaliste. D
e

 fait, il est intrinsèqu
em

ent lié
 au

x
 lu

ttes
anarchistes. N

os lu
ttes et nos vies dans ce m

ou
vem

ent ont été m
aintes fois

effacées, m
êm

e par nos cam
arades.

M
êm

e si nos positions sociales sont censées nou
s rassem

bler parce qu
e nou

s
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L
'IM
PO
SSIB
LE A
LLIANCE E

NTRE 
É
É

M
O
D

R
.E
.S

 E
T RADICA

LES
Lu

tter fait du
 bien

 au
 m

oral. Ê
tre dans le caritatif c'est valorisan

t socialem
ent.

C
ertain·es cherchaient (sans dou

te inconsciem
m

ent) de la gratification
 dans leu

r
engagem

ent à
 la

 B
onne

 Poire. E
t les

 anarcha-fém
inistes

 sont des
 sorcières

ingrates, c'est bien
 con

nu
 ! Le sentim

ent de faire dans le "caritatif" peu
t paraître

inoffen
sif ou

 anodin, m
ais cela

 n'a
 rien

 à
 voir avec la

 transform
ation

 de
 la

société. C
onsidérer qu

'on
 fait œ

u
vre charitable sans se rem

ettre en
 qu

estion, en
pensant qu

e l'acte du
 don

 se su
ffit en

 lu
i-m

êm
e c'est considérer qu

'il est norm
al

d'avoir u
ne

 société
 de

 classes
 et qu

'en
 tant qu

e
 privilégié-e, il su

ffit d'être
gén

éreu
xe

 pou
r contrebalancer les

 in
égalités. E

n
 tant qu

'anarchiste, nou
s

nou
rrissons le rêve fou

 d'u
ne société sans classe et avec u

ne égalité effective.

U
ne

 des
 raisons

 pou
r lesqu

elles
 nou

s
 avons

 continu
é

 avec
 des

 personnes
visiblem

ent pas
 du

 m
êm

e
 bord

 politiqu
e, est l'idée

 (u
topiqu

e
 ?) qu

e
 des

personnes d’horizon
s différents pou

vaient s'allier dans u
n

 m
êm

e bu
t. E

n
 plu

s de
s'adapter au

 contexte peu
 radical, nou

s vou
lions expérim

enter la diversité des
stratégies en

 m
ettant en

 com
m

u
n

 des pratiqu
es et des ressou

rces (m
atérielles et

relationnelles). N
ou

s
 l'avons

 testé
 pou

r vou
s

 et nou
s

 ne
 pou

vons
 pas

 vou
s

recom
m

ander u
ne telle balle dans le pied ! 

C
ette stratégie au

rait dû
 se contenter d'être u

ne tactiqu
e ponctu

elle. E
n

 tant qu
e

telle, elle s'est avérée efficace à
 plu

sieu
rs reprises, su

rtou
t lorsqu

'il s'agit de
s'u

nir contre u
ne m

enace extérieu
re forte com

m
e celle de l’É

tat et de sa police.
C

om
m

e lors de m
anifestation, le besoin

 de se solidariser est plu
s fort qu

e les
dissensions politiqu

es. Face à la m
enace extérieu

re, qu
’il s’agisse de pou

lagas ou
de fafs, le grou

pe se ressou
dait instantaném

ent pou
r sécu

riser et protéger le
lieu

. D
ans ces

 m
om

ents-là, on
 se

 disait qu
’il y

 avait qu
and

 m
êm

e
 du

 gros
potentiel, qu

’on
 tenait tou

stes à notre B
onne Poire et qu

e les em
brou

illes allaien
t

se résou
dre.

Par contre, avoir u
n

 collectif – avec certes u
n

 bu
t com

m
u

n
 – m

ais des gens qu
i

sont foncièrem
ent contre les radicau

x, leu
rs idées com

m
e leu

rs m
éthodes, est la

porte ou
verte au

 sabotage interne inten
se ! Il ne s'agit pas d'u

n
 m

anqu
e de

conn
aissance, m

ais d'u
n

 positionnem
ent conscient et ferm

e. D
ans cet espace où

nou
s devions prendre des décisions ensem

ble, cela a été u
n

 échec. D
e plu

s, par
la su

ite, les m
anœ

u
vres de dénonciation

 et de m
ise en

 danger du
 lieu

 et de ses
habitant-es ainsi qu

e des m
ilitant-es qu

i y sont lié-es nou
s con

firm
e qu

'il s'agit
d'u

n
e erreu

r encore plu
s im

portante. 

N
ou

s pou
vons être des allié-es tactiqu

es à certains m
om

ents, m
ais nou

s n'avons
pas les m

êm
es pratiqu

es, pas le m
êm

e horizon, pas le m
êm

e vocabu
laire, pas les

m
êm

es objectifs politiqu
es. Il est dès lors - en

 tant qu
'anarchistes - im

possible
d'ou

vrir u
n

 squ
at avec des soc-dem

s, au
 risqu

e d'y perdre à
 la

 fois sa
 santé
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l’in
tégration

 de nou
velles personn

es devait être discu
tée en

 réu
nion, certaines

agissaient com
m

e si le lieu
 était ou

vert à qu
i le veu

t, au
 bénévolat, à la copine

d'u
ntel, et ceci sans m

esu
re de

 sécu
rité. A

u
ssi des inform

ations précises et
précieu

ses su
r le lieu

 ont été divu
lgu

ées. 

N
ou

s lu
ttions qu

otidiennem
ent contre l'em

ploi de term
es com

m
e « bénévole », «

perm
anen

ce », « bénéficiaire », « pu
blic cible », « entretien

 m
édico-social » qu

i
nou

s sem
blaient incom

patibles avec le fém
inism

e qu
eer antiraciste qu

e nou
s

défen
dions et avec l'organ

isation en au
togestion. 

N
ou

s ne vou
lions pas de bénévoles associatifs qu

i viennent su
r u

n
 lieu

 de vie
faire leu

r bon
ne action

 du
 dim

anche, s'exotiser, consom
m

er u
n

 lieu
 au

togéré
avec u

ne vision individu
aliste et libérale.

Pou
r certaines, l'au

togestion
 consiste à navigu

er sans règle dan
s le chaos. E

lles
croient ferm

em
ent en

 u
n

 principe u
niversel, logé dans leu

r petit cœ
u

r de fem
m

e
gentille qu

i connaît la vérité vraie. Les gentilles régu
leront au

tom
atiqu

em
ent les

relations de pou
voir afin

 de créer u
n

 m
onde m

eilleu
r.  (Tu

 peu
x aller vom

ir, on
t'attend.) 

C
'est, bizarrem

ent, le
 m

êm
e

 argu
m

ent
 qu

e
 les

 m
issionnaires

 chrétiens. 
L'au

togestion, c'est chiant. C
e sont des débats, des discu

ssions dans le bu
t de

sortir des systèm
es d'exploitation

 capitalistes, racistes et sexistes qu
i se m

ettent
en

 place dans les espaces où
 l'organisation

 n'est pas réfléchie. O
n le su

ce pas de
notre pou

ce.

E
n

 discu
tant avec les associatives, on

 se rend
 com

pte qu
'elles ne « croient »

m
êm

e
 pas

 en
 l'au

togestion
 ! E

lles
 en

 on
t u

ne
 vision

 tantôt u
topiqu

e
 «

l'au
togestion

 est im
possible », « l'au

togestion
 c'est pas efficace », « l'au

togestion
ça

 prend
 du

 tem
ps

 et c'est chiant de
 discu

ter de
 tou

t », tan
tôt chaotiqu

e-
individu

aliste « l’au
togestion

 c’est chacu
n

 avec soi-m
êm

e et D
ieu

 pou
r tou

s », «
l'au

togestion c'est chacu
n fait ce qu

'il veu
t ». 

W
esh

 ! L'au
togestion

 c'est pas le chaos. 

D
u

 « chaos » renaît l'ordre, celu
i qu

'on
 redou

te, celu
i qu

i se
 m

et en
 place

insidieu
sem

ent, celu
i contre lequ

el on
 lu

tte. (voir plus
 loin, on

 développe
 une

partie sur l'autogestion)

9



d’im
plication,

 
de

 
tem

ps,
 

de
 

discu
ssions,

 
de

 
m

om
ents

 
de

 
réflexion,

d’apprentissage
 et

 de
 pratiqu

e. U
n

 lieu
 qu

i est
 transparent

 dan
s

 son
fonctionnem

ent, u
n

 lieu
 où

 le conflit peu
t être u

tilisé pou
r la libération. N

ou
s n

e
pou

vons
 

dem
eu

rer
 

tiraillé-es
 

entre
 

libéralism
e

 
et

 
anarchism

e.
 

N
otre

positionnem
ent est clair. Le libéralism

e a
 assez de tenants pou

r qu
e nou

s lu
i

cédions u
n

 centim
ètre carré de notre espace. C

'est dans ce sens qu
e notre lu

tte
est radicale.
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C
ette qu

estion
 nou

s sem
ble essentielle dans u

n
 m

ou
vem

ent com
m

e le n
ôtre où

cette
 qu

estion
 du

 travail et de
 l'au

tonom
ie

 des
 personnes

 précaires
 est

om
niprésente.

Les
 travailleu

ses
 sociales

 et
 les

 sau
veu

ses
 doivent

 s'interroger
 su

r
 leu

r
participation

 à l'exploitation
 des fem

m
es qu

and elles pou
ssent à « l'intégration

 »
des m

igrantes dans la sphère reprodu
ctive (soin

, travail social et édu
cation). C

e
secteu

r valorise certaines com
pétences qu

e les fem
m

es m
igrantes sont sensées

avoir : être à l'écou
te,  être présente sans déranger, travailler du

r sans broncher
etc. Ironiqu

em
ent, on

 dit à
 ces

 fem
m

es
 qu

e
 l’ém

ancipation
 vien

drait en
travaillant ! Pou

r les fem
m

es pau
vres et/ou

 racisé-e-s, qu
i ont tou

jou
rs travaillé,

ce discou
rs est réservé au

x fem
m

es blanches bou
rgeoises persu

adées de faire
"u

n
e bonne action

". E
t sans m

êm
e se sou

cier qu
e les fem

m
es m

igrantes ont
d'au

tres
 com

pétences
 : elles

 connaissen
t plu

sieu
rs

 langu
es, ont appris

 des
m

étiers au
tres, peu

vent se form
er, ou

 sim
plem

ent ne peu
vent pas ou

 ne veu
lent

pas travailler. Les sau
veu

ses doivent s'in
terroger su

r leu
r besoin

 vital d'intégrer
d'au

tres fem
m

es dans la nation
 et dans le capitalism

e par le travail. L'idéologie
libérale nou

s force à croire qu
e le travail apporte plu

s de richesse et de liberté. Il
en apporte ou

i, au
x riches, pas à nou

s.

Pou
r nou

s squ
atter, cracher su

r la propriété privée fait au
ssi partie du

 com
bat.

E
t non, u

n
 squ

at n'a
 pas

 à
 être

 plein
 à

 craqu
er et à

 s'apparenter à
 u

n
hébergem

ent social de m
asse pou

r ju
stifier son

 existance ! Pou
rtant c'est ce qu

i
ressort beau

cou
p

 à
 B

ou
rgetow

n, dans
 u

ne
 conception

 classiste, libérale
 et

nationaliste de l'intégration
 et de l'ascension

 sociale : le squ
at serait le plu

s bas
niveau

 de logem
ent, im

m
oral (car c'est du

 vol, et ou
lou

lou
h c'est m

al) et crade (et
donc réservé au

x
 classes sociales les plu

s pau
vres, précaires et vu

ln
érables,

com
ptant les personnes sans paps). Si u

n
 squ

at peu
t être beau

cou
p de choses, il

en
 reste fondam

entalem
ent politiqu

e. N
ou

s ne pou
vons pas nou

s résou
dre à en

faire u
ne opportu

nité à bas coû
t pou

r nou
s sau

cer socialem
ent (person

nellem
ent

ou
 collectivem

ent d'ailleu
rs), pou

r faire du
 contrôle social ou

 de la
 gestion

 de
m

asse, et y
 prolonger les

 pratiqu
es

 intégrationnistes
 et libérales, coloniales,

racistes et patriarcales d'u
n systèm

e capitaliste qu
'on

 dégu
eu

le.

N
ou

s
 som

m
es

 tou
stes

 intoxiqu
é-es

 par cette
 cu

ltu
re

 libérale
 à

 des
 niveau

x
différents. N

os lu
ttes consistent au

ssi à trou
ver des alternatives et des failles à

ce systèm
e qu

i veu
t nou

s contrôler et nou
s ran

ger dans des cases où
 nou

s
crevons. Si nos

 allié-es
 vont dans

 le
 sens

 du
 systèm

e, de
 l'É

tat et de
 ses

institu
tions, ce ne sont plu

s n
os allié-es.

E
n

 tant qu
'anarchistes, nou

s cherchon
s la

 liberté, pas celle d'u
n

 petit grou
pe

d'individu
s qu

i en
 exploite d'au

tres, m
ais celle d'u

n
 m

axim
u

m
 de personnes.

N
ou

s
 penson

s
 qu

e
 la

 solidarité
 et la

 m
u

tu
alisation

 des
 ressou

rces
 est plu

s
intéressante

 qu
e

 de
 s'intégrer

 dans
 u

n
 systèm

e
 qu

i est
 en

 phase
 de

pou
rrissem

ent et de m
ort. N

ou
s ne vou

lons pas vendre u
n

 peu
 de liberté pou

r
plu

s de sécu
rité. C

ar ce ch
oix est u

n leu
rre. 

E
n

 tant
 qu

'anarchiste
 nou

s
 savons

 qu
e

 tou
t

 cela
 dem

ande
 beau

cou
p
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SQ
U

A
T PO

LITIQ
U

E
 O

U
 C

E
N

TR
E

 D
’H

E
B

E
R

G
E

M
E

N
T

 ?

V
ivre dans u

n
 squ

at est u
n

e situ
ation

 à risqu
e, pas idéale pou

r tou
t le m

onde.
B

eau
cou

p
 de

 personnes
 précaires

 préfèrent être
 prises

 en
 charge

 dans
 le

systèm
e m

is en
 place par l'É

tat en
 espéran

t y garder u
n

 m
inim

u
m

 de sécu
rité

adm
in

istrative. 

C
'est pou

rqu
oi nou

s préférons rester hors du
 fonctionnem

ent de ces solu
tions

qu
i existent, et y rediriger les personnes con

cernées lorsqu
’elles le peu

vent et le
préfèren

t : nou
s n

e prétendons au
cu

nem
ent « sau

ver » des gens par nos propres
et faibles

 m
oyens. U

n
 squ

at ne
 doit pas, selon

 n
ou

s, se
 su

bstitu
er

 au
x

stru
ctu

res d'hébergem
ent et de travail social finan

cées par les su
bsides de l’É

tat,
tant qu

’il existera. Les personnes qu
i viennent vivre à La B

onne Poire sont celles
qu

i ne peu
vent pas bénéficier des solu

tions sociales de droit com
m

u
n

 et/ou
 qu

i
sou

h
aitent vivre dans u

n squ
at fém

iniste qu
eer antiraciste.

A
llant à

 l'encontre
 des

 principes
 d'au

tonom
ie, les

 "sau
veu

ses" du
 collectif

sou
h

aitaient plu
tôt accu

eillir u
n

 m
axim

u
m

 de personnes à la B
on

ne Poire, dont
des

 personnes
 qu

i pou
vaient pou

rtant prétendre
 à

 u
n

 hébergem
ent social. 

E
lles vou

laient « faire du
 chiffre », entasser des fem

m
es et des fam

illes sans se
sou

cier de savoir si elles au
ront de l'eau

 chau
de, du

 chau
ffage, se sentiront en

sécu
rité.  Pou

r elles, l'intim
ité n'est pas u

ne condition
 m

atérielle essentielle pou
r

u
ne galérienne. C

ela ne peu
t s'expliqu

er qu
e par u

ne tendance des m
ilitantes à

rechercher la
 reconnaissan

ce
 et la

 satisfaction
 personnelle

 su
r le

 dos
 des

person
nes en

 galère. Parce qu
'elles ne rem

ettent pas en
 cau

se leu
rs propres

privilèges, cela leu
r sem

ble ok de reprodu
ire dans u

n
 squ

at fém
iniste le systèm

e
d’hébergem

ent
 

de
 

m
asse

 
et

 
d’u

rgence
 

m
is

 
en

 
place

 
par

 
l’É

tat.
M

ais le bu
t d'u

n
 tel lieu

, c'est au
ssi qu

e ch
aqu

e personne pu
isse prendre la

place
 et le

 tem
ps

 de
 se

 consolider, de
 se

 reconstru
ire, de

 se
 renforcer, de

développer des relations d'am
itié, de trou

ver des ou
tils, de se form

er. 

Pou
r cela, il fau

t de
 l'espace à

 soi. Pou
r les "sau

veu
ses", la m

ise en
 place de

pratiqu
es ém

ancipatrices est inu
tile : les fem

m
es m

igrantes sont perçu
es com

m
e

n'ayant pas
 besoin

 du
 fém

inism
e

 ni d'au
cu

ne
 théorie

 libératrice, ju
ste

 de
conditions m

atérielles servant à les intégrer dans le systèm
e. 

Les "sauveuses" raisonnent en term
e de qu

antité et im
aginent qu

’on ne peu
t pas

exister en
 tant qu

e squ
at si on

 ne rem
place pas l'É

tat. C
'est son

 rôle d'assu
rer

u
n

 logem
ent au

x plu
s vu

lnérables (pau
vres, fem

m
es et enfants). C

ependant, il
n'a jam

ais été qu
estion

 de rem
placer ou

 participer à l'É
tat, ni au

 tissu
 associatif,

ni à
 au

cu
ne

 entité
 qu

i u
se

 de
 son

 pou
voir pou

r m
ain

tenir le
 systèm

e
 de

dom
ination et d'exploitation. 

Si nou
s

 avons
 conscience

 des
 u

rgences
 sociales

 et hu
m

anitaires, nou
s

 n
e

som
m

es pas du
pes. N

ou
s ne vou

lons pas reprodu
ire ce systèm

e à notre échelle.
N

ou
s refu

sons d'être exploité-es par u
ne poignée d'individu

s pou
r u

n
 travail

gratu
it de bonne conscience, qu

asi-religieu
se, inspiré du

 travail hu
m

anitaire, au
service de l’ordre. N

ou
s serions légitim

es de squ
atter u

niqu
em

ent selon
 leu

rs

11



term
es : nou

s sacrifier dans u
n

 bu
t hu

m
an

iste, avec des codes su
cés de la

gau
che sau

veu
se, en

 étant de bonnes citoyennes, m
atrixées par des valeu

rs
bou

rgeoises, paternalistes et d'héritage colonial.

SA
B

O
TA

G
E

S E
T M

A
N

IG
A

N
C

E
S – et si on défonçait les fondam

entaux du 
lieu ?

Les
 sau

veu
ses, non

 contentes
 d'être

 dogm
atiqu

em
ent contre

 l’au
tonom

ie
 et

l’ém
ancipation, pratiqu

aient u
ne

 politiqu
e

 digne
 de

 politicien-nes
 de

 partis.
M

onter des cabales avec ses copines, m
anipu

ler les opin
ions en

 dehors des
réu

nions, u
tiliser

 des
 élém

en
ts

 intim
es

 pou
r attaqu

er
 des

 individu
s

 leu
rs

paraissent être des pratiqu
es con

venables. Pou
r elles, c'était probablem

ent «
faire de la

 politiqu
e ». Par contre discu

ter ou
vertem

ent, poser des argu
m

ents,
trou

ver u
n

 consensu
s, c'est du

 folklore.

Pou
r com

prendre la su
ite d'événem

ents qu
i ont m

en
é au

 clash, nou
s allons citer

des exem
ples en anonym

isant les protagonistes. 

Il y a u
n

 exem
ple fondateu

r éloqu
ent qu

i m
ontre com

m
ent certaines sau

veu
ses

étaient prêtes
 à

 rem
ettre

 en
 qu

estion
 tou

s
 les

 fondem
ents

 du
 squ

at pou
r

satisfaire
 

u
ne

 
pu

lsion
 

de
 

sau
vetage

 
com

plètem
ent

 
irréfléchie. 

U
ne fem

m
e en

 galère, R
ose, est venu

e habiter brièvem
ent à La B

onne Poire en
attendant

 
qu

'u
n

 
hébergem

ent
 

social
 

se
 

libère. 
R

ose reste plu
sieu

rs jou
rs, contente du

 lieu
, à l'aise parm

i le collectif. E
lle n’a

plu
s envie de partir m

ais elle se sent écartelée parce qu
e son

 m
ari ne peu

t pas
venir dans u

n
 squ

at en
 m

ixité choisie san
s m

ecs cis. E
lle com

m
ence alors à

parler à
 tou

stes
 les

 occu
pant·es, les

 u
n·es

 après
 les

 au
tres, pou

r essayer
d’obten

ir u
ne exception

 et qu
e son

 m
ec pu

isse venir dorm
ir au

 squ
at. 

C
’est de

 bonne
 gu

erre
 : son

 insistance
 est parfaitem

ent com
préhensible

 vu
com

bien
 iels sont dans la

 m
erde.  C

om
pte tenu

 de leu
r situ

ation
 de grande

vu
lnérabilité, R

ose et sa
 fam

ille se voient proposer très rapidem
en

t u
ne place

d'h
ébergem

ent. U
ne occu

pante, M
argu

erite, rem
et alors en

 qu
estion

 la
 m

ixité
choisie du

 lieu
, car elle au

rait vou
lu

 qu
e R

ose et sa fam
ille pu

issent rester au
lieu

 de bénéficier d'u
n

 dispositif de droit com
m

u
n. O

n
 voit tou

te l’absu
rdité

hallu
cinante

 de
 la

 logiqu
e

 de
 sau

veu
se, prête

 à
 rem

ettre
 en

 cau
se

 les
fondam

entau
x fém

inistes du
 lieu

 pou
r pou

voir intégrer u
n

 hom
m

e cis lam
bda.

B
ien

 sû
r, La B

onne Poire a gardé son
 m

ode d’organ
isation. D

epu
is, R

ose et sa
fam

ille ont obtenu
 u

n appartem
ent social à B

ou
rgetow

n.

À
 partir de ce m

om
ent, on

 a au
ssi pu

 voir s’installer u
ne censu

re intentionnelle
de l’identité fém

iniste et qu
eer du

 lieu
, accom

pagn
ée d’u

n
 discou

rs raciste et
infantilisant. M

argu
erite et ses copines affirm

ent qu
e le fém

inism
e n'est qu

e de
la théorie (ou

i, ou
i, vou

s lisez bien) et qu
e les qu

eers m
igrant-es ne peu

vent pas
com

prendre et n'ont pas besoin
 des lu

ttes qu
eer. 

Si on balayait d'u
n

 cou
p u

ne partie de la popu
lation et ses lu

ttes, tiens ? 

D
ans l'esprit de nom

breu
ses "associatives", tou

stes les m
igrant·es sont a priori
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d'im
aginer u

n au
tre m

onde.

C
'est cette idéologie qu

i va m
ettre les grou

pes d'individu
s en

 com
pétition

 : les
racisé-e-s contre les fém

inistes, par exem
ple. N

ou
rrissant des échelles entre les

oppressions et la cou
rse à qu

i en additionnera u
n m

axim
u

m
.

C
e sont ces valeu

rs qu
i veu

len
t nou

s forcer à
 entretenir u

n
 squ

at rentable, à
entasser des gens, faire du

 chiffre, à ju
ger les individu

s pou
r savoir qu

i m
érite

u
n

 logem
ent et qu

i ne colle pas à
 l'im

age d'u
ne bonne précaire. Sans jam

ais
prendre en

 com
pte qu

elles sont les ressou
rces des personnes et les besoins

qu
'elles exprim

ent. O
n

 a pu
 au

ssi entendre des élém
ents de langage renvoyant

au
 m

onde
 associatif, lu

i-m
êm

e
 s’inspirant

 du
 

m
arketing

 (et
 m

arketing
associatif /

 social) com
m

e
 « pu

blic
 cible » ou

 "bénéficiaires" pou
r parler de

person
nes qu

e l'on
 peu

t accu
eillir dans le lieu

. E
n

 m
arketin

g, le term
e "pu

blic
cible" renvoie au

x caractéristiqu
es principales des consom

m
ateu

rs d'u
n

 produ
it

donné.

Le libéralism
e ne détru

it pas les rapports de pou
voir, pu

isqu
'il vogu

e dessu
s. Il

fau
t u

ne hiérarchie entre les individu
s pou

r pou
voir les exploiter, com

m
e on

exploite
 la

 natu
re

 et les
 anim

au
x

 considérés
 com

m
e

 inférieu
rs. Le

 projet
capitaliste conditionne les fem

m
es racisées et m

igrantes à
 accepter des jobs

précaires et sou
s-payés et des positions

 sociales su
balternes en

 leu
r faisant

croire
 qu

'il s'agit de
 bienfaits

 dans
 u

n
 processu

s
 d'intégration

 norm
al. Par

exem
ple, pou

r qu
e les fem

m
es blanches pu

issent travailler et rem
plir les rôles

qu
e leu

r position
 sociale exige (m

énage, enfants, soin
 des personn

es âgées ou
handicapée, soin

 du
 m

ari et du
 foyer), la m

odernité capitaliste exige qu
e d’au

tres
fem

m
es

 
(pau

vres,
 

racisées
 

et/ou
 

exilées)
 

pu
issen

t
 

travailler
 

presqu
e

gratu
item

ent pou
r elles (source Sara R

. FA
R

R
IS

, A
u nom

 des droits des fem
m

es ?
Fém

onationalism
e et néolibéralism

e). 

C
e n’est jam

ais pu
rem

ent altru
iste de proposer u

n
 job de soin

 en
 échange d'u

ne
m

aigre rétribu
tion

 non
 déclarée. C

ela
 détru

it l'au
tonom

ie des individu
-e et la

solidarité entre fem
m

es. M
êm

e si u
n

 salaire régu
lier est u

ne aide m
atérielle

précieu
se pou

r les fem
m

es, le travail dans l'écon
om

ie capitaliste ne libère pas. E
t

encore m
oins qu

an
d il est sou

s-payé et conditionné à u
ne perform

ance de bonne
pau

vre
 travailleu

se. D
ans

 la
 pratiqu

e, les
 abu

s
 sont nom

breu
x

 (chantage,
harcèlem

ent sexu
el, m

altraitances etc). E
t lorsqu

e des fem
m

es se retrou
vent

opprim
ées

 et dom
estiqu

ées
 par

 d’au
tres

 fem
m

es, cela
 sape

 la
 solidarité

fém
iniste. 

Le capitalism
e tente tou

jou
rs de nou

s rendre com
plice de l'exploitation

 qu
'il m

et
en

 place pou
r soit-disant « nou

s libérer ». Pou
r le systèm

e capitaliste, in
tégrer

des fem
m

es racisées dans le m
onde du

 travail perm
et de garder le m

arché du
travail en

 tension
 et profite tou

jou
rs au

x plu
s pu

issants. Le secteu
r du

 travail
dom

estiqu
e ne peu

t pas être rem
placé par les m

achin
es, ni délocalisé, au

ssi
l’É

tat ne veu
t prendre en

 charge les m
étiers du

 « care ». L'économ
ie capitaliste

s'arrange des nom
breu

ses fem
m

es m
igrantes prêtes à

 travailler à
 bas salaire,

sans droit ni statu
t. 
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com
m

e des m
em

bres de notre com
m

u
nau

té, plu
s com

m
e nos adelphes. A

lors
ielles

 
ne

 
m

ériteraient
 

qu
’u

ne
 

chose
 

:
 

la
 

pu
nition

 
par

 
l’exclu

sion.
C

e qu
i va égalem

ent con
tribu

er à la réu
ssite d'u

n
 call-ou

t, c'est le m
an

qu
e de

réaction
 du

 m
ilieu

 m
ilitant. G

énéralem
ent, lorsqu

'il y a call-ou
t, ce n'est pas le

nom
bre de personnes qu

i y sont à l'origine qu
i com

pte m
ais le laisser-faire qu

i
dom

ine les m
ilieu

x fém
inistes et m

ilitants (sou
rce : Joreen, "Trashing : the dark

side of sisterhood"). Les gens vont boycotter u
n

 lieu
 dit « problém

atiqu
e » sans

jam
ais faire référence à des faits renseignés. C

es pratiqu
es sont répandu

es. E
lles

m
arqu

ent u
ne

 certaine
 binarité

 et u
ne

 im
possibilité

 de
 rem

ise
 en

 qu
estion

collective. N
ou

s serions alors dans u
n

 m
onde avec des valeu

rs m
orales claires

dénu
é

 de
 com

plexité
 où

 il y
 a

 des
 gentilles

 et des
 m

échantes. N
ou

s
 avons

dépassé ces explications sim
plistes. Il n'existe pas de héros ni d'héroïn

es com
m

e
il n'y a pas de chef-fe. N

ou
s ne croyons pas au

x espaces « safe » ni au
x individu

s
politiqu

em
ent « pu

rs
 ». C

ependant, n
ou

s
 vou

lons
 m

aintenir
 u

ne
 certain

e
cohérence et défin

ir clairem
ent u

n
 bu

t com
m

u
n. A

u
ssi, qu

and u
n

 projet foire, il
est essen

tiel de reconnaître ses propres responsabilités. 

LE
 LIB

É
R

A
LISM

E
 N

O
U

S IN
TO

X
IQ

U
E

D
u

rant nos n
om

breu
ses discu

ssion
s inform

elles avec nos anciennes cam
adares

soc-dem
s, nou

s avons pu
 entendre qu

e l'anticapitalism
e et le fém

inism
e étaien

t
de belles théories enferm

ées dans des bâtim
ents u

n
iversitaires. Il s'agit d'u

ne
m

éconnaissance flagrante de l'histoire des lu
ttes et des pratiqu

es politiqu
es qu

i
serait trop longu

e à détailler ici. 

N
ou

s nou
s som

m
es beau

cou
p

 interrogé-es su
r nos m

écanism
es et ceu

x de nos
an

ciennes cam
arades. E

t n
ou

s avons reconnu
 u

ne idéologie contre laqu
elle nou

s
lu

ttons
 : la

 logiqu
e

 néolibérale
 de

 la
 sau

veu
se. N

os
 m

ilieu
x

 politiqu
es

 sont
envahis par u

n
 en

nem
i historiqu

e, de plu
s en

 plu
s viru

lent : le libéralism
e. Plu

s
exactem

ent, ce sont les croyances qu
i ont infiltré nos sociétés, perm

ettant au
systèm

e économ
iqu

e (le capitalism
e) de perdu

rer et de transform
er les individu

s
pou

r qu
'ils con

viennent au
 systèm

e. A
u

 lieu
 de changer le systèm

e pou
r qu

'il
convienne m

ieu
x au

x individu
s, qu

'il leu
r perm

ette de vivre, de partager et de
cu

ltiver la diversité, les in
dividu

s sont som
m

és de s'adapter au
 systèm

e. D
epu

is
la m

atern
elle, nou

s som
m

es dans ces logiqu
es : celles de la

 com
pétition

 entre
individu

s, celles
 d'u

n
 m

arché
 global où

 tou
t - m

êm
e

 nos
 ém

otions, notre
perform

ance de race ou
 notre genre - est devenu

 u
ne m

archandise !

D
ans

 u
n

 systèm
e

 capitaliste
 ayant constru

it ses
 bases

 su
r des

 idéologies
racistes, colon

iales et patriarcales, les lu
ttes sociales (et plu

s spécifiqu
em

ent
pou

r le
 sou

tien
 des

 personnes
 m

igrantes) se
 retrou

vent gangrénées
 par du

travail social, des pratiqu
es hu

m
anitaires, de la gestion

 de m
asses, d'individu

s,
sans au

cu
ne possibilité ém

ancipatrice. Sau
ver, c'est d'abord

 sau
ver le systèm

e
établi, tu

er les
 révoltes

 et les
 au

tres
 possibles

 en
 volant l'au

tonom
ie

 des
personnes.

C
'est le m

êm
e systèm

e qu
i va obliger les gens à être produ

ctifs, ou
 à « servir à

qu
elqu

e-chose », tou
t en

 nou
s em

pêchant de rêver, de flâner, de nou
s reposer ou
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hétérosexu
el-les et cisgenres. Il ne fau

drait pas partager des ou
tils fém

inistes et
qu

eers, qu
i selon

 elles sont pou
r les personnes privilégiées et blanches. E

lles ne
font pas le lien

 entre les oppressions et les conditions m
atérielles d'existen

ce. 

C
hoc et colère pou

r celles d'entre nou
s à travers tou

te la
 France qu

i som
m

es
prolos,

 
racisé-es,

 
arabo-m

u
su

lm
an-es,

 
précaires

 
écon

om
iqu

em
ent

 
et

adm
in

istrativem
ent, enfants de fem

m
es en

 lu
ttes, d'im

m
igré-es révolu

tionnaires,
lesbiennes, gou

ines, trans qu
i contredisen

t sou
s son

 nez le racism
e colonial à la

française. O
n a l'habitu

de d'être effacé·es de l'H
istoire, m

ais pas dans son
 propre

collectif !

U
n

 jou
r, u

ne fem
m

e n
om

m
ée Lilas arrive au

 squ
at avec ses enfants. E

lle ne
parle pas français m

ais elle nou
s expliqu

e, avec l’aide de son
 fils qu

i, lu
i, le

parle, qu
’elle est hébergée chez des personnes qu

i lu
i dem

andent de partir parce
qu

e la situ
ation

 s’éternise. Tou
t de su

ite, E
u

calyptu
s entreprend de lu

i expliqu
er

ce qu
’est La B

onne Poire, en
 essayant d’u

tiliser des m
ots faciles à tradu

ire. Là,
u

ne au
tre occu

pante, G
éraniu

m
, lu

i cou
pe la parole pou

r l’em
pêcher d’évoqu

er
le caractère qu

eer du
 lieu

 : « N
e parle pas de ça, elle ne peu

t pas com
prendre ! ». 

C
’est u

n
e dou

ble violence : c’est exiger qu
’u

n
 lieu

 et des personnes qu
eers se

placardisent parce
 qu

e
 l’on

 pense
 qu

’u
ne

 personne
 étrangère

 ne
 doit pas

connaître l’existence des person
nes lesbiennes, trans, non-binaires, intersexes. 

O
n

 peu
t très bien

 u
tiliser des m

ots sim
ples pou

r se com
prendre. C

’est essentiel
qu

e les personn
es qu

i sou
haitent vivre dans le lieu

 soient inform
ées en

 am
ont,

plu
tôt qu

e cela se passe m
al par la su

ite ! 

G
éraniu

m
 avait rendu

 m
anifeste u

n
 com

portem
ent insidieu

x, qu
’elle n’était pas

la
 

seu
le

 
à

 
avoir

 
:

 
u

n
 

certain
 

nom
bre

 
d’occu

pant·es
 

«
 

ou
bliaient

 
»

systém
atiqu

em
ent

 de
 présenter

 l’identité
 qu

eer
 du

 lieu
 au

x
 potentielles

habitan
tes m

igrantes. La tâche de cette explication
 retom

bait inévitablem
en

t su
r

les personn
es cis gou

ines ou
 su

r les personnes trans.

Le projet est critiqu
é par les sau

veu
ses en

 dehors du
 collectif m

ais ces critiqu
es

ne sont jam
ais m

ises à
 l'ordre du

 jou
r des réu

nions, em
pêchant dès lors u

ne
véritable discu

ssion. Plu
s dangereu

x, ces blablas de cou
loir sortent du

 collectif
sans égard pou

r la sécu
rité et la confidentialité. 

C
ou

rgette, u
ne fem

m
e cishet du

 collectif, va se plaindre des conflits internes à
l'u

n
 de ses potes, du

 ou
in

 ou
in

 su
r la

 m
ixité choisie qu

i ne
 fonctionne pas,

d’après elle. E
lle bave. Les infos et des nom

s tou
rnent. U

ne fois attrapée à son
propre jeu

, C
ou

rgette présente vite fait ses excu
ses en

 réu
n

ion, prétextant avoir
fait de la m

erde parce qu
’elle avait besoin de parler et n’avait personne au

près de
qu

i le faire…
 Pou

rtant plu
sieu

rs de ses am
i.es proches font partie du

 collectif.
Q

u
'est-ce

 qu
i se

 passe
 ?

 E
st-ce

 qu
e

 nou
s

 devenons
 dans

 sa
 bou

che
 de

m
éch

antes sorcières lesbiennes séparatistes le tem
ps de boire u

n verre ?

Si la trahison
 est grave, en

 tant qu
e fém

inistes nou
s n'avions pas de pratiqu

e de
tribu

nal popu
laire ou

 d'exclu
sion. N

ou
s lu

i avons fait confiance pou
r s’am

ender
et nou

s lu
i avons sim

plem
ent rappelé pou

rqu
oi la confidentialité était u

n gage de
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protection
 essentiel pou

r
 tou

stes
 les

 m
em

bres
 du

 squ
at, habitant-es

 ou
occu

pant-es.

La fu
ite d'inform

ations au
tant qu

e la trahison
 des prin

cipes de sécu
rité d'u

n
 lieu

illégal était fréqu
ente. A

lors qu
e l'intégration

 de nou
velles personnes dans le

collectif devait tou
jou

rs faire l'objet d'u
ne discu

ssion
 en

 réu
nion, sou

s prétexte
qu

'elles se sen
taient fatigu

ées et avaient envie de faire u
n

 "break" avec le lieu
,

M
argu

erite et G
éraniu

m
 ont par exem

ple intégré en
 catim

ini des am
ies à elles,

les
 ajou

tant au
toritairem

ent dans
 le

 planning. Plu
s

 grave, elles
 leu

r
 ont

com
m

u
niqu

é
 des

 inform
ations

 internes
 et des

 principes
 de

 sécu
rité. La

procédu
re a été intentionnelle, cachée précisém

ent au
x personnes squ

atteu
ses

perçu
es com

m
e radicales dans le collectif. Lorsqu

e ces faits ont été critiqu
és, des

larm
es blanches ont ru

isselé dans tou
t B

ou
rgetow

n
 générant des sem

aines de
conflits et im

pliqu
ant là encore des personnes hors du

 collectif. 

PO
U

R
Q

U
O

I N
O

U
S SQ

U
A

TTO
N

S ?

Il deven
ait im

pératif de revenir au
x bases. U

ne des qu
estions qu

i rem
ontait sans

cesse et divisait le collectif était la qu
estion

 du
 bu

t profond
 du

 squ
at. Pou

rqu
oi

nou
s

 squ
attons

 ?
 Pou

r
 lu

tter, résister, et
 pas

 u
niqu

em
ent

 héberger
 ! 

N
ou

s refu
sons d'être exploité-es par u

n
 systèm

e qu
i nou

s u
tilise pou

r com
bler

ses failles, nou
s vou

lons m
iner ses brèches pou

r le faire exploser. La différence
est de taille et fon

dam
entale. Le squ

at en
 tant qu

e lieu
 d'organisation

 politiqu
e

des m
arginalisé-es et d'expérim

entation
 collective était inenvisageable pou

r les
"associatives". 

E
n

 tant qu
e radicales, nou

s ne pou
vons pas lu

tter contre le m
al-logem

ent ou
 la

rétention
 de logem

ent sans critiqu
er profondém

ent le systèm
e qu

i perm
et cette

situ
ation

 et l'organise au
 qu

otidien
 : le capitalism

e et l’É
tat ; le néolibéralism

e. 
N

ou
s ne pou

vons pas squ
atter san

s prendre conscience qu
e la propriété privée

et l'individu
alism

e
 son

t les
 sacro-saintes

 bases
 du

 systèm
e

 économ
iqu

e
 qu

i
organise nos oppressions. C

'est dans ce sens-là
 qu

e nou
s som

m
es radicales,

nou
s

 prenons
 le

 problèm
e

 à
 la

 racine, nou
s

 lu
ttons

 contre
 les

 cau
ses

 des
phénom

ènes, nou
s

 som
m

es
 intransigeantes, nou

s
 ne

 nou
s

 contentons
 pas

d'absorber les problèm
es et d'en

 atténu
er les con

séqu
ences com

m
e le font les

bonnes m
ères de fam

ille. N
ou

s ne som
m

es pas des bonnes poires ! D
e plu

s, il
existe des dizaines d'en

droits à B
ou

rgetow
n

 qu
i rêvent d'accu

eillir des sau
veu

ses
bénévoles, pou

rqu
oi ne pas les investir ?

N
ou

s som
m

es persu
adé·es qu

'il est possible d’être à la fois u
n

 squ
at d’habitation

et u
n

 squ
at politiqu

e, plein
 de lieu

x com
m

e ça existent et ont existé. C
e sont des

endroits de résistance et de constru
ction

 très im
portants. M

ais, pou
r cela, nou

s
devons vivre avec des gens qu

i sont u
n

 m
inim

u
m

 d'accord
 su

r les principes de
base du

 lieu
. 

D
ans les faits, tou

s les squ
ats ne sont pas politisés, certains sont discrets et

hébergent qu
elqu

es personnes. D
'au

tres sont des hôtels avec des gestionnaires,
des

 associatifs
 et en

 collaboration
 avec

 la
 m

airie
 voire

 les flics. C
es

 squ
ats
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Parler de ce qu
i fonction

ne ou
 non

 dans nos m
odes d’organisation

 et d’actions
politiqu

es est im
portant : pou

r nos retransm
issions et évolu

tions. La parole est
u

n
 acte fort politiqu

em
en

t, su
rtou

t dans u
ne cu

ltu
re patriarcale et raciste du

tabou
. Par contre il sem

ble évident et im
portan

t de m
esu

rer l’u
sage qu

’on
 fait de

cette parole.

E
n

 tant qu
e m

ilitant-e-s anarchistes, nou
s engageons nos responsabilités et nos

corps dans des batailles politiqu
es. N

ou
s refu

sons qu
e d'anciennes cam

arades à
l'ego

 froissé
 soient celles

 qu
i nou

s
 m

ettent en
 danger

 en
 divu

lgu
an

t des
inform

ations qu
i seront u

tilisées contre nou
s par la ju

stice et la police. C
'est u

ne
honte pou

r tou
t le m

ou
vem

ent social. N
ou

s dénonçons la trahison pu
re et sim

ple
de nos valeu

rs en
 tan

t qu
e squ

atteu
reu

ses et m
ilitant-es dans u

n
 contexte où

 la
violence d’É

tat a déjà tou
s les droits. La solidarité dont bénéficie la B

onne Poire
n'a jam

ais été u
n

 lu
xe, elle est vitale pou

r tou
stes celleu

x qu
i y sont lié-es : les

habitan
t-es, les

 m
ilitant-es, com

m
e

 les
 personnes

 qu
i profitent de

 ce
 lieu

accu
eillant, qu

elqu
es

 heu
res

 ou
 qu

elqu
es

 jou
rs. C

e
 n'est pas

 parce
 qu

'u
ne

poignée de m
écontentes n'en

 profiteront plu
s qu

e la B
onne Poire doit être exclu

e
des lu

ttes et espaces fém
inistes.

O
n

 ne peu
t pas préten

dre dén
oncer (call-ou

ter) u
n

 lieu
 précaire et illégal com

m
e

u
n

 squ
at, avec

 des
 personnes

 m
arginalisées

 (précaires, fem
m

es, lesbiennes,
trans, racisées, sans papiers) – m

êm
e en

 m
ilieu

 restreint – com
m

e on
 dénonce

u
ne personnalité pu

bliqu
e, u

n
 politicien, ou

 u
ne institu

tion. Les conséqu
ences

ne sont pas du
 tou

t les m
êm

es. E
t u

n
 m

inim
u

m
 de réflexion

 rendrait cela clair
dans

 n'im
porte

 qu
el esprit

 (d’ailleu
rs, elles

 l’ont
 com

pris
 d’elles-m

êm
es

pu
isqu

’elles
 prétendent ne

 nou
s

 dénoncer qu
’au

 « m
ilieu

 fém
iniste »). N

ou
s

dénonçons des gens de pou
voir qu

i échappent à
 la

 ju
stice par l'om

erta
 et le

sou
tien

 des
 institu

tions. Pas
 ceu

x
 dont l'existence est déjà

 qu
otidien

nem
ent

m
enacée. La déception

 personnelle et le ressenti sont sû
rem

en
t réels, m

ais ils ne
sont pas les bases d'u

ne politiqu
e pou

r la ju
stice.  

N
ou

s avons reçu
 des lettres de dénonciation

 pu
bliqu

e, d'au
tres dans la boîte au

x
lettres agrém

entées de m
enaces d'exclu

sion
 d'u

ne partie du
 m

ilieu
 fém

iniste de
B

ou
rgetow

n. D
ans ces lettres, on

 nou
s dem

ande de l'argent pou
r « réparations »,

des excu
ses pu

bliqu
es. Q

u
i prétend

 faire la
 ju

stice ? Pou
r qu

els faits ? Pou
r

qu
i ? M

êm
e la ju

stice patriarcale accorde u
n

 droit de parole au
x accu

sé-es avant
de les ju

ger. N
ou

s ne som
m

es pas dans des dém
arches de ju

stice, m
ais dan

s des
m

anœ
u

vres
 basses

 de
 vengeance

 qu
i ne

 servent qu
e

 l'ego
 de

 qu
elqu

es
person

nes. 

E
n

 soi, le call ou
t n’a qu

’u
n

 seu
l objectif : isoler. Q

u
and

 on
 choisit d’isoler les

m
em

bres
 

de
 

notre
 

propre
 

com
m

u
nau

té,
 

avec
 

des
 

m
ensonges

 
et

 
u

ne
instru

m
entalisation

 des faits, sans s’inclu
re soi-m

êm
e dans la

 responsabilité
collective qu

i peu
t être portée, c’est qu

’on
 ne considère plu

s les call-ou
té-es
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an
ciennes dem

andent carrém
ent de l'argent à u

n
 squ

at pou
r payer les séances

de psy de Tou
rnesol (!!!) et indem

niser à la fois A
rgou

sier et les ex "bénévoles". 

34

d’hébergem
ent privilégient les personn

es exilées m
ais leu

r politiqu
e de gestion de

squ
at est très patriarcale

 et libérale, c'est la
 loi du

 plu
s

 fort sans
 pratiqu

e
collective égalitaire. Pu

is il y a au
ssi des squ

ats d’artistes blancs qu
i contribu

ent
à la gentrification

 des villes... A
vec tou

tes ces pratiqu
es différentes, nou

s avions
probablem

ent chacu
n·e

 en
 tête

 des
 choses

 différentes
 avec

 des
 expériences

différentes. C
ependant, il a fallu

 à u
n

 m
om

ent donné cesser de cou
rir sans tête

dans tou
s les sens et assu

m
er u

n projet cohérent…

Squatter est politique. U
ne

 pratiqu
e sans affirm

ation
 politiqu

e est la
 porte

ou
verte à tou

tes les reprodu
ctions et récu

pérations systém
iqu

es !  Personne n'a
le privilège d'être neu

tre ou
 de m

iliter éternellem
ent su

r u
ne base esth

étiqu
e

sans s'interroger su
r les fondam

entau
x. U

n
 squ

at d’hébergem
ent de m

asse, sans
pratiqu

es
 et qu

estionnem
ents

 au
tou

r
 de

 l’ém
ancipation

 et de
 l’au

tonom
ie

fonctionnera
 grâce

 à
 la

 loi du
 plu

s
 fort et on

 retrou
vera

 alors
 les

 m
êm

es
pratiqu

es dégu
eu

lasses qu
e les institu

tions : su
rveillance de m

asse, fichage,
contrôle

 
social, 

achat
 

de
 

consentem
ent,

 rétention
 

d’inform
ations

 
et

 
de

ressou
rces, etc. V

oilà ce à qu
oi m

ènent les pratiqu
es dites "sociales" et la volonté

de sau
ver com

m
e seu

le bou
ssole m

ilitante. 

PR
A

TIQ
U

E
S D

E
 C

O
N

TR
Ô

LE
 SO

C
IA

L

A
voir des pratiqu

es de travailleu
ses sociales ne signifiait pas forcém

ent qu
e les

person
nes bossaient dans ce dom

aine. B
eau

cou
p

 de ces pratiqu
es étaient tou

t
sim

plem
ent inspirées de ce qu

i se passait dans d’au
tres squ

ats de B
ou

rgetow
n,

dans lesqu
els des assos faisaient de l’entrism

e et sou
tenaient la m

ise en place de
stru

ctu
res calqu

ées su
r les institu

tions : u
n

 gérant de squ
at, des cam

éras, des
rations alim

entaires, beau
cou

p d’inform
ation

s s’échappant du
 squ

at, u
n

 pou
voir

cen
tralisé et sou

s clef, u
ne intégration

 économ
iqu

e qu
i correspond

 au
x besoins

du
 m

arché m
aintenant u

n salariat précaire et sans droit, facilem
ent exploitable. 

C
ela

 se
 retrou

vait au
ssi dan

s
 les

 conversations
 virtu

elles. B
eau

cou
p

 de
sau

veu
ses

 n’hésitaien
t pas

 à
 parler

 de
 tru

cs
 personnels

 concernant des
habitan

tes
 alors

 m
êm

e
 qu

e
 celles-ci étaient présentes

 dans
 le

 grou
pe

 de
discu

ssion, ou
 encore à

 tenir des fichiers su
r les situ

ations person
nelles de

celles-ci. U
n

 peu
 com

m
e qu

and
 des m

édecins ou
 des travailleu

reu
ses sociau

x
parlent de toi à la troisièm

e personne à des tiers alors qu
e t’es présent·e dans la

pièce
 ou

 font des
 rapports

 sociau
x

 su
r

 toi sans
 t'inform

er
 du

 contenu
.

H
u

m
iliantes, déshu

m
anisantes

 et infantilisantes, ces
 violences

 sym
boliqu

es
issu

es des stru
ctu

res de con
trôle social vont à

 l'encontre de l'au
tonom

ie des
person

nes. 

A
vec

 ces
 pratiqu

es
 viennent celles

 de
 gestion

 individu
elle, où

 les
 m

ilitantes
deviennent des héroïnes en

 sau
van

t personnellem
ent telle ou

 telle fem
m

e, avant
m

êm
e de chercher des solu

tions collectives qu
i pou

rtant existent !

C
ertaines habitantes avaient pris l’habitu

de de considérer les m
ilitant-es com

m
e

des bénévoles, sachant qu
elle person

ne dirait ou
i ou

 non
 pou

r apporter tel ou
 tel

service. Ç
a

 faisait qu
e d'au

tres m
em

bres du
 collectif se retrou

vaient à
 devoir
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gérer des
 situ

ation
s

 problém
atiqu

es
 sans

 y
 avoir

 con
senti. D

'au
tant plu

s
dangereu

x
 lorsqu

'on
 se retrou

vait, par su
rprise, à

 avoir la
 responsabilité de

m
ineu

r·es, parfois plu
sieu

rs jou
rs à la su

ite, m
êm

e dans u
n

 contexte de m
enace

d’expu
lsion. U

ne au
tre en

core pou
vait fou

rnir de l'argent, ou
 était sensible au

x
larm

es. C
ela instau

rait de fait la m
ise en

 concu
rrence des habitantes. E

n
 effet,

le soutien
 offert est conditionné par le caractère soi-disant « bon

 » ou
 «

m
auvais

 » des
 agissem

ents
 de

 la
 personne, un

 jugem
ent basé

 sur des
valeurs

 
m

orales
 

qu’on
 

contrechie
 

en
 

tant
 

qu'anarcha-fém
inistes. 

C
e qu

’on
 vou

drait, c’est se sou
tenir collectivem

ent, arrêter de se ju
ger les u

nes
les

 au
tres, se

 dire
 directem

ent les
 choses

 en
 face

 pou
r

 transform
er

 nos
pratiqu

es.

À
 la

 B
onne

 Poire, les
 pratiqu

es
 sociales

 d’u
ne

 partie
 du

 collectif ont ainsi
instau

ré
 u

n
 rapport biaisé

 avec
 certain

es
 habitantes. Q

u
and

 il y
 avait des

problèm
es liés au

x tâches collectives, beau
cou

p d’habitan
t·es attendaient qu

e les
m

ilitant-es fassent le travail ou
 gèrent le problèm

e, com
m

e s'iels étaient des
arbitres. Il n’y

 avait plu
s de

 réflexe d’au
to-organisation

 collective
 pu

isqu
e la

plu
part pensait qu

’elles n’avaient qu
’à se reposer su

r les « bénévoles ». D
u

 cou
p,

beau
cou

p de m
ilitant-es s’épu

isaient à faire les tâches collectives à la place des
au

tres et nou
rrissaient de la colère et de la fru

stration.

L’arrivée
 de C

hicorée est u
n

 bon
 exem

ple des
 gros travers des

 travailleu
ses

sociales. U
ne m

ilitante associative contacte la B
onne Poire pou

r accu
eillir u

ne
fem

m
e avec enfants. D

ès le départ, im
possible de parler directem

ent avec la
prem

ière concernée. N
ou

s n’avons accès qu
’au

x in
term

édiaires, notam
m

ent son
assistante sociale. Tou

tes ces personnes affirm
en

t qu
e la concernée ne parle pas

français et laissen
t planer u

n
 m

ystère au
tou

r de la
 vie de C

hicorée. Il su
ffira

d’u
n

e
 sim

ple
 discu

ssion
 avec

 elle
 –

 qu
i parle

 très
 bien

 français
 - pou

r
com

prendre
 ses

 besoins
 et sa

 situ
ation. Tou

tes
 ces

 interm
édiaires

 vou
laien

t
contrôler

 la
 situ

ation
 et nou

s
 em

pêchaient de
 com

m
u

niqu
er

 sereinem
ent,

engendran
t des craintes inu

tiles et de l'énergie perdu
e. O

n
 s’aperçoit au

ssi qu
e

C
hicorée correspond

 très bien
 au

 projet de par son
 expérience dans des lieu

x
collectifs

 et ses
 m

u
ltiples

 galères
 qu

i ont forcé
 sa

 débrou
illardise

 et son
au

tonom
ie. U

ne im
age totalem

ent différente du
 portrait victim

aire qu
i nou

s avait
été présenté. Ç

a m
ontre la vision

 raciste des pau
vres et des m

igrant-es dans les
stru

ctu
res sociales, perçu

es com
m

e des « bénéficiaires », victim
es car au

 fond,
elles seraient incapables !

La plupart des galériennes et m
igrantes sont des fem

m
es badass qui ont

déjà vécu
 m

ille vies et encore plus de violences, qui ont eu
 un

 parcours
m

igratoire
 plein

 d’épreuves. E
lles

 n’ont pas
 besoin

 d’être
 sauvées, et

encore
 m

oins
 par

 des
 gens

 qui n’ont
 m

êm
e

 pas
 vécu

 ¼
 de

 leurs
expériences. 

LE
 M

É
N

A
G

E
, C

'E
ST

 PO
LITIQ

U
E

 ?

D
ans le cadre d'u

ne société patriarcale où
 les personnes assignées fem

m
es à la

naissance
 sont préposées

 au
x

 tâches
 m

énagères
 et au

 care, 
pas

 m
al de

16

qu
i ne sont pas de notre bord

 politiqu
e ? C

om
m

ent se défendre qu
and

 on
 est

déjà condam
né-es, sans en

 dire trop
 ? C

e sera le débu
t d'u

ne cabale contre la
B

onne Poire.

D
ans les m

ilieu
x m

ilitants, notam
m

ent fém
iniste et qu

eer, il se développe depu
is

qu
elqu

es années u
ne gestion

 très nocive des conflits et des violences. A
u

 lieu
 de

se
 

responsabiliser
 

collectivem
ent

 
et

 
de

 
m

ettre
 

en
 

place
 

u
ne

 
ju

stice
transform

atrice, les m
ilitant·es se rassem

blent en clans affinitaires plu
tôt qu

e de
m

ener u
n

e réflexion, en
 bashant pu

bliqu
em

ent et en
 m

enant des vengeances. 
A

près la scission, les pu
nition

s com
m

encent : plu
sieu

rs m
em

bres du
 collectif de

La B
onne Poire restant ont été exclu

-es d'espaces ou
 de collectifs fém

in
istes et

qu
eers.

 
D

es
 

m
anifestations

 
son

t
 

égalem
ent

 
organisées

 
en

 
exclu

ant
volontairem

ent de
 l'organisation

 les
 B

onnes
 Poires

 qu
i étaient im

pliqu
ées

ju
squ

e-là. Les am
i-es com

m
u

n-es sont pris-es à partie individu
ellem

ent, som
m

é-
es de se "positionn

er" dans u
n

 conflit qu
i ne les concernent en

 rien
 et dont iels

ne connaissent pas les circonstances. N
ou

s com
m

ençons à com
prendre qu

e les
sau

veu
ses ont raconté tou

t ce qu
i se passe dans le squ

at et selon
 leu

rs propres
term

es, dans u
n

 bu
t précis : nou

s isoler et nou
s faire payer leu

r au
to-exclu

sion
du

 collectif.

Pu
isqu

e nou
s ne répondons pas au

x agressions, alors les "sau
veu

ses" tissent
des récits, passant au

 niveau
 des ragots. Lorsqu

e Tou
rnesol croise par hasard

E
u

calyptu
s à vélo, celle-ci la rem

arqu
e à peine. Plu

s tard
 Tou

rnesol racontera
qu

'E
u

calyptu
s l'au

rait "em
pêchée de passer", c'est sû

rem
ent plu

s captivan
t. E

lle
raconte égalem

ent qu
e C

actu
s l'au

rait attaqu
é lors d'u

ne réu
nion, alors qu

'il en
est rien. 

Plu
s problém

atiqu
e encore, les anciennes m

em
bres du

 collectif vont com
parer

E
u

calyptu
s à u

n
 m

ec cishet blanc violeu
r et pédocrim

inel : Polan
ski. Plu

s tard,
elles nou

s assim
ileront à des fachos. B

ref, elles accu
m

u
lent les points G

odw
in

pou
r recevoir plu

s de sou
tien, et ça m

arche plu
tôt bien apparem

m
ent.

Plu
s tard, les sau

veu
ses vont aller ju

squ
'au

 bou
t de leu

r logiqu
e de travailleu

ses
sociales : elles au

raient effectu
é au

 squ
at u

n
 travail (qu

i m
ériterait salaire –

m
êm

e
 pas

 du
 bénévolat !).

 C
et 

« investissem
ent » m

érite
 selon

 elles
 u

ne
com

pensation
 m

atérielle et financière. E
lles réclam

ent égalem
ent des m

atelas
pou

r A
rgou

sier, qu
i pou

rtant dit ne pas en
 vou

loir de notre part lorsqu
e nou

s la
contactons directem

ent. 

C
’est intéressant de voir qu

e ces m
êm

es sau
veu

ses ayan
t été im

pliqu
ées dans u

n
au

tre squ
at m

ascu
liniste, pro-flic, où

 ont eu
 lieu

 des violences sexistes et du
harcèlem

ent n’ont jam
ais dénoncé pu

bliqu
em

ent ce squ
at, au

 contraire de la
B

onne Poire, lieu
 ou

vertem
ent fém

iniste, qu
eer et antiraciste. Les fém

inistes
n’ont pas le droit à l’erreu

r. E
t leu

rs vu
lnérabilités sont facilem

ent exploitables.
E

nfin, les sau
veu

ses sont allé-es pleu
rer au

près de collectifs m
ilitants de leu

r
cercle proche. C

eu
x-ci dans u

ne logiqu
e affinitaire et "claniqu

e", sans au
cu

n
sou

ci de
 ju

stice
 transform

atrice
 ou

 de
 m

édiation
 qu

elconqu
e, n'ont pas

 fait
l'effort de nou

s contacter, m
ais ont signé u

n cou
rrier hallu

cinant, dans lequ
el les
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C
'est le point final de m

ois de tentatives de cohabitation, de com
prom

is, de
négociations de terrains d’entente et de partages réciproqu

es. B
ref, on

 n'arrive
pas à s'organiser ensem

ble, c'est tellem
ent dom

m
age m

ais c'est com
m

e ça. 

Son
 départ du

 squ
at est m

is en
 scène  par les anciennes m

em
bres du

 collectif,
qu

i viennent cette
 fois-ci de

 m
anière

 spectacu
laire, en

 nom
bre, avec

 des
véhicu

les (qu
and

 d'au
tres habitantes n

e m
éritaient pas u

ne telle aide sem
ble-t-

il...). A
pparem

m
ent ce

 sont elles, les
 "sau

veu
ses", qu

i lu
i ont proposé

 cette
"solu

tion" vraim
ent géniale.  A

u
 final, A

rgou
sier est responsable de ses choix, ce

n'est pas
 u

ne
 victim

e, elle
 décide

 et privilégie
 tou

jou
rs

 son
 au

tonom
ie.

C
ependant cela

 prendra
 plu

s
 de

 tem
ps

 qu
e

 prévu
 pou

r qu
'u

ne
 cham

bre
 se

libère, les qu
elqu

es jou
rs escom

ptés deviendront plu
tôt des sem

aines dans des
conditions vraim

en
t pou

rraves. 

Les sau
veu

ses vont u
tiliser cette situ

ation
 m

erdiqu
e, en

 disant qu
e c'est de la

fau
te des B

onnes Poires qu
i resten

t (elles, en
 revanche, sont les "gentilles" bien

sû
r, elles ou

blien
t fort avantageu

sem
ent leu

r participation
 au

x différents conflits
du

rant les m
ois de cohabitation). 

C
om

m
e au

 zoo, les sau
veu

ses organisent carrém
ent des visites dans la cave où

dorm
ent

 A
rgou

sier
 et

 ses
 enfants, pou

r
 convaincre

 des
 m

ilitant-es
 de

B
ou

rgetow
n

 de
 la

 grande
 m

échanceté
 des

 "radicales" de
 la

 B
onne

 Poire.
A

rgou
sier

 affirm
era

 m
êm

e
 avoir

 été
 m

ise
 à

 la
 ru

e. D
e

 notre
 côté, nou

s
conservon

s la
 certitu

de qu
e nou

s ne pou
von

s nou
s organiser et habiter avec

celleu
x

 qu
i ne veu

lent pas s'organiser avec nou
s. Là

 encore, on
 a

 pas pou
r

m
ission

 de sau
ver tou

stes les galérien-nes de B
ou

rgetow
n.

E
X

C
LU

SIO
N

S E
T

 H
A

R
C

E
LE

M
E

N
T

S ou
 LA

 PO
LITIQ

U
E

 D
U

 C
A

LL-O
U

T

U
n

 jou
r, C

ou
rgette, qu

i n'avait pas assisté au
x dern

ières réu
nions, nou

s inform
e

qu
'elle veu

t récu
pérer qu

elqu
es affaires à la

 B
onne Poire. N

ou
s lu

i ou
vrons la

porte. Pu
is nou

s vaqu
ons à nos occu

pations. A
lors, des ancien

nes entrent pou
r

l'aider, ain
si qu

e des associatives non m
em

bres du
 collectif. 

Q
u

and
 on

 engage
 la

 discu
ssion, ces

 dernières
 nou

s
 accu

sent
 d'être

 «
politiqu

em
ent problém

atiqu
es » et ne sou

haiten
t plu

s « travailler avec nou
s ». Les

faits
 reprochés

 
sont

 
plu

tôt
 

vagu
es. O

n
 

nou
s

 parle
 

de
 

positionnem
ent

problém
atiqu

e su
r u

n
 grou

pe de discu
ssion

 concern
ant u

n
 viol (m

êm
e si ce n'est

pas précisé, cela
 vise logiqu

em
ent E

u
calyptu

s et Sau
ge, voir plus haut). N

ou
s

apprenons
 alors

 par
 la

 m
êm

e
 occasion

 qu
e

 ce
 qu

i avait été
 nom

m
é

 «
ou

trepassem
ent

 
de

 
consentem

ent
 

»
 

était
 

en
 

réalité
 

u
n

 
viol

 
! 

A
u

ssi, ces personnes nou
s accu

sent d'avoir m
is A

rgou
sier à la porte. La preu

ve :
elle

 est dans
 u

ne
 cave. Par

 contre
 C

hicorée, qu
i a

 dû
 partir

 dans
 des

circonstances intolérables, est com
plétem

en
t ou

bliée de l'h
istoire... Tiens, tiens...

M
êm

e si c'est très gros, les anciennes m
em

bres du
 collectif, cachées à l'entrée,

n'interviendront pas. 

Pou
rqu

oi se ju
stifier face à des personnes qu

i n
e font pas partie du

 collectif et
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problèm
es

 internes
 se

 sont cristallisés
 su

r le
 m

énage
 à

 La
 B

onne
 Poire. 

D
ès

 le
 débu

t, il y
 avait des

 sou
cis

 de
 partage

 des
 tâches

 m
énagères. La

recherche d'u
ne organisation

 la
 plu

s au
togestionnaire et égalitaire possible a

pris de lon
gs m

ois. E
n

 tou
s cas, la

 règle était sim
ple : à

 la
 m

esu
re de ses

capacités physiqu
es, chacu

n·e devait participer au
x tâches collectives (m

énage,
récu

p', réparations, etc.).

L'u
ne

 des
 B

onnes
 Poires, A

rgou
sier, avait trois

 enfants
 : u

ne
 adolescente,

C
osm

os, et deu
x garçons ados, N

avet et Panais. N
ou

s considérions qu
e si les

person
nes adu

ltes devaient prendre la grande m
ajorité des tâches qu

otidiennes
en

 charge
 (en

 fonction
 de

 leu
rs

 capacités), les
 adolescent·es

 devaient au
ssi

participer. C
osm

os ne rechignait pas à faire u
n

 peu
 de m

énage collectif, alors
qu

'elle aidait déjà
 sa

 m
ère à préparer les repas et à réaliser tou

tes les tâches
qu

otidiennes. Par contre, N
avet et Panais refu

saient la m
oindre tâch

e m
énagère

et ne respectaient pas les espaces collectifs (toilettes sales, crachats dans l'évier,
restes

 de
 nou

rritu
res

 dans
 les

 espaces
 com

m
u

ns, ordu
res, etc). D

ès
 les

prem
ières

 sem
ain

es
 d'ou

vertu
re

 de
 la

 B
onne

 Poire, les
 habitantes

 et les
m

ilitant·es s'en
 plaignent réu

nion
 après réu

n
ion, au

 point qu
e ça

 devient u
n

su
jet récu

rrent. 

D
ès le départ, il y a u

n
 sou

ci de com
m

u
nication. C

om
m

e A
rgou

sier n'a pas de
langu

e en
 com

m
u

n
 avec les au

tres m
em

bres du
 collectif, C

osm
os se ch

arge
généralem

ent de
 la

 tradu
ction

, ce
 qu

i la
 m

et dans
 u

ne
 position

 su
per

inconfortable. Pou
r le reste, nou

s avions plu
sieu

rs langu
es de com

m
u

nication
possibles avec les adolescent-es. A

lors nou
s m

ettons en place des explications en
trois

 
langu

es,
 

accom
pagnées

 
de

 
dessins

 
et

 
tradu

ison
s

 
tou

tes
 

les
com

m
u

nications par écrit et à
 l'oral. Pou

r les deu
x

 adolescents, on
 rédu

it les
tâches

 à
 la

 sortie
 des

 pou
belles

 et au
 nettoyage

 des
 escaliers

 u
ne

 fois
 par

sem
aine. N

ou
s vou

lions qu
'ils participent – à leu

r m
esu

re certes – m
ais on

 ne
pou

vait pas
 se

 retrou
ver dans

 u
n

 squ
at fém

iniste
 avec

 plu
sieu

rs
 fem

m
es

nettoyant leu
r m

erde à
 tou

s les étages. Il est à
 noter qu

e ce sont encore les
m

êm
es personnes qu

i prennent la charge de trou
ver les solu

tions.

M
algré tou

t ça, rien
 ne change. Tou

t le m
onde s'en

 plaint. M
ois après m

ois, la
situ

ation
 devient de plu

s en
 plu

s tendu
e. À

 chaqu
e réu

nion, le com
portem

ent
des deu

x garçons revient à l'ordre du
 jou

r. 

A
rgou

sier propose qu
'on

 vienne la
 voir systém

atiqu
em

en
t lorsqu

'ils ne veu
lent

pas faire qu
elqu

e chose ou
 qu

'ils ont fait u
ne connerie. M

ais, d'u
ne part, c'est

fastidieu
x au

 qu
otidien

 (ça
 s'appelle la

 charge m
entale), et d'au

tre part, il y a
tou

jou
rs

 
le

 
sou

ci
 

de
 

la
 

langu
e

 
qu

i
 

com
plexifie

 
la

 
com

m
u

nication. 
Les

 tensions
 vont cu

lm
iner dans

 u
n

 conflit m
ajeu

r, du
ran

t lequ
el plu

sieu
rs

habitan
tes

 et occu
pant-es

 (dont certaines
 sau

veu
ses) sont intervenu

-es
 lors

d'u
ne dispu

te entre A
rgou

sier et ses fils au
 su

jet du
 m

énage. C
e conflit a plu

s
tard été instru

m
entalisé par les sau

veu
ses (et plu

sieu
rs personn

es de leu
r bord)

en dehors du
 collectif. 

Le partage des tâches collectives s'est transform
é en

 ten
tative de « convertir des
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fem
m

es
 à

 l'égalité
 ». N

ou
s

 avons
 reçu

 des
 critiqu

es
 dignes

 d'u
n

 cam
p

 de
vacan

ces pou
r m

ascu
linistes convaincu

s, où
 faire le m

énage nu
it gravem

ent à la
constru

ction de la m
ascu

linité chez les adolescen
ts... 

C
e qu

i était au
 départ u

n
 désaccord

 su
r la répartition

 des tâches est interprété
com

m
e

 u
n

 désaccord
 cu

ltu
rel infranchissable. C

et argu
m

ent récu
rrent en

fR
ance

 u
tilise

 u
ne

 rhétoriqu
e

 raciste
 et coloniale

 où
 la

 situ
ation

 n'est pas
analysée d'u

n
 point de vu

e politiqu
e, économ

iqu
e ou

 social, m
ais ram

enée à u
ne

vu
lgaire

 in
com

patibilité
 et opposition

 des
 cu

ltu
res. Les

 personnes
 racisé-es

(m
u

su
lm

anes en
 particu

lier) et sans paps sont perçu
es com

m
e figées dans u

ne
cu

ltu
re

 forcém
ent

 antifém
iniste, antiqu

eer, pas
 m

oderne, in
capables

 de
com

prendre
 et de

 fonctionner
 dans

 u
ne

 cu
ltu

re
 dite

 égalitaire. Pou
r

 les
sau

veu
ses, A

rgou
sier serait incapable de fonctionner au

 sein
 d'u

n
 lieu

 au
togéré.

D
e plu

s, an
im

ées par u
n

 sentim
ent sacré de cu

lpabilité, de dévou
em

ent, les
pratiqu

es
 hu

m
anitaires

 em
pêchent tou

te
 organisation

 collective
 et au

tonom
e

avec et pou
r des personnes sans paps. 

A
lors

 qu
'A

rgou
sier

 hésite
 à

 partir
 du

 squ
at, plu

sieu
rs

 personnes, ayant
largem

ent pris part au
 con

flit vont se dissocier et instru
m

entaliser l'affaire. E
lles

vont prétexter qu
e les radicales s'en

 prennent à u
ne fam

ille exilée en
 s'appu

yant
su

r le fait qu
e l'u

ne d'entre nou
s avait attrapé u

n
 des ados par le bras ! C

'est
tellem

ent facile... Tou
t cela est discu

té lors d'u
ne réu

nion
 : E

u
calyptu

s se rem
et

en
 cau

se su
r le fait d'avoir attrapé N

avet par le bras (ce n'est pas parce qu
e c'est

u
n

 ado
 qu

'on
 peu

t le
 tou

cher sans
 lu

i dem
ander son

 avis
 !). D

es
 excu

ses
collectives

 sont présentées
 à

 A
rgou

sier su
r la

 m
anière

 dont le
 con

flit s'est
dérou

lé m
ais pas su

r le fond. A
rgou

sier les accepte, m
ais expliqu

e qu
'elle préfère

qu
e ses enfants ne fassent pas le m

énage. N
ou

s voyons bien
 qu

'elle ne bou
gera

pas
 de

 ses
 positions, alors

 nou
s

 m
aintenons

 la
 seu

le
 tâche

 de
 sortir les

pou
belles et de l'aide ponctu

elle (porter des m
eu

bles par exem
ple).

A
près cela, la situ

ation
 ne s’apaise m

alheu
reu

sem
ent pas. M

algré les tensions, le
com

portem
ent de N

avet et Panais em
pire ! N

ou
s nou

s retrou
vons à

 nettoyer
derrière des garçons m

éprisant sans respect des espaces collectifs, alim
entant

les
 tensions

 et les
 fru

strations. Tou
tes

 les
 au

tres
 habitantes

 étaient donc
dém

otivées, et en
 conflit perm

anent avec la fam
ille d'A

rgou
sier.

SO
LID

A
R

ITÉ
 E

N
TR

E
 « FE

M
M

E
S » ?

S'il y avait des m
om

ents collectifs ch
ou

ettes, la logistiqu
e du

 qu
otidien

 prenait
u

ne place écrasan
te dans le lieu

. E
n

 contexte de confinem
ent et de m

enace
d'expu

lsion, il y avait de su
rcroît de nom

breu
ses sou

rces de stress. Pou
rtant, les

m
om

ents les plu
s tendu

s étaien
t pris en

 charge par des personnes en
 grande

partie racisées et dan
s des situ

ation
s personnelles plu

s com
pliqu

ées ou
 m

oins
privilégiées. Les personnes qu

i bossaient à tem
ps plein

 par ailleu
rs ont pris la

charge des choses les plu
s fatigantes psychologiqu

em
ent et physiqu

em
ent. C

ela
a jou

é par la su
ite lors de la prise de position

 et de l’affirm
ation

 de soi lors de
conflits. Q

u
and

 on
 est fatigu

é, qu
'u

n
e

 partie
 des

 personnes
 nou

s
 ont u

sé,
com

m
ent arrive-t-on

 à gérer le conflit ? N
ou

s ne som
m

es pas dans les m
eilleu

res
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si nou
s u

tilisions des tradu
cteu

rs au
tom

atiqu
es). 

A
yant com

pris les failles de l'au
togestion

 et du
 collectif, A

rgou
sier et les ados

s'approprient les
 « m

eilleu
rs

 m
orceau

x
 », privatisent les

 objets
 collectifs, au

détrim
ent d'au

tres
 fem

m
es

 et enfants
 disposant de

 m
oins

 de
 m

oyens
 voire

d'au
cu

n. Les conflits avec d'au
tres habitantes, n

otam
m

ent celles fraîch
em

ent
arrivées, sont qu

otidiens et intolérables, ju
squ

'à
 ce qu

'A
rgou

sier pou
sse l'u

ne
des habitantes pou

r l'em
pêch

er de prendre u
n

 m
eu

ble collectif. N
os m

u
ltiples

tentatives
 d'accords

 entre
 les

 besoins
 de

 la
 fam

ille
 et les

 principes
 du

 lieu
avaient échou

é.

E
n

 plein
 clash

 du
 collectif, le conflit de longu

e haleine avec A
rgou

sier explose
égalem

ent. N
ou

s som
m

es dém
u

ni-es et épu
isé-es, en

 colère. C
e n'est pas le

m
eilleu

r m
om

ent pou
r discu

ter et, là encore, parce qu
e nou

s ne parlons pas la
m

êm
e langu

e, la dispu
te n'est pas égalitaire. C

'est com
m

e u
n

 gros bou
ton

 plein
de pu

s qu
i explose. 

C
ela

 fait longtem
ps

 déjà
 qu

'A
rgou

sier, consciente
 qu

e
 ça

 ne fonctionne
 pas,

cherch
ait u

ne au
tre solu

tion
 de logem

en
t. Lors de la dispu

te, nou
s lu

i proposons
de l'aider dans sa recherche et de trou

ver u
ne solu

tion
 alternative d’hébergem

ent
pérenne, dans le droit com

m
u

n. O
n lu

i dit qu
e rien

 ne presse, qu
e tou

t le m
onde

a conscience qu
e cela prendra du

 tem
ps et qu

e tant qu
'elle n'a pas de solu

tion
qu

i lu
i convienne, nou

s continu
erons à cohabiter.  N

ou
s lu

i proposons diverses
solu

tions (institu
tionnelles ou

 chez d'au
tres personnes). M

ais c'est trop
 tard, le

conflit a
 pou

rri depu
is des m

ois et, de son
 côté au

ssi, A
rgou

sier a
 nou

rri du
ressentim

ent con
tre le collectif. B

ref, c'est encore plu
s tendu

.

U
n

 jou
r, l'u

ne d'entre nou
s lu

i propose u
ne solu

tion
 de relogem

ent. A
rgou

sier
refu

se et inform
e à ce m

om
ent le collectif qu

'elle a en
 fait décidé de partir vivre

dans u
n

 squ
at conventionné. C

om
m

e il n'y a pas encore de cham
bre libre, elle

dit qu
'elle au

ra u
ne place en

 priorité en
 dorm

ant su
r place, dans u

n espace froid
et in

salu
bre (la cave) en

 attendant ! O
n

 avait déjà entendu
 parler de cette façon

de procéder dans ce lieu
, confronté à u

n
 nom

bre énorm
e de dem

andes, qu
i s'est

donc retrou
vé à héberger des personnes en

 galère dans le cou
loir ou

 dans le hall
en attendant qu

e d'au
tres partent. 

Tou
r à

 tou
r, on

 va
 voir A

rgou
sier pou

r lu
i faire part de notre inqu

iétu
de. O

n
avait déjà passé des m

ois avec elle, on
 n'était pas à des sem

aines ou
 à des m

ois
près, y avait pas u

rgence ! N
ou

s ne som
m

es pas du
 tou

t rassu
ré-es à l’annonce

de leu
r départ dans u

n
 tel contexte. O

n
 partage les inform

ations qu
'on

 a avec la
fam

ille, rappelant à
 de

 nom
breu

ses
 reprises

 qu
e

 si la
 solu

tion
 n’est pas

sécu
risante et pérenne pou

r elleu
x, iels n’ont pas à partir précipitam

m
en

t, alors
qu

'iels pou
rraient prétendre à u

n
 logem

ent dans le droit com
m

u
n. Peine perdu

e.
A

rgou
sier est u

ne personne fière et intraitable, elle a pas digéré notre dernier
clash, ce qu

i se com
prend obviou

sly. E
lle ne veu

t plu
s avoir affaire au

x B
onnes

Poires, on
 est des "m

enteu
r-ses" et "des racistes". O

n
 est totalem

ent opposé-es,
la discu

ssion
 est u

n cu
l de sac. 
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rapidem
ent qu

itter la réu
nion

 en
 gros clash

 au
 bou

t de qu
elqu

es m
inu

tes plu
tôt

qu
e de nou

s écou
ter et de discu

ter. 

Finalem
ent, au

 lieu
 d'u

ne discu
ssion

 politiqu
e, c'est u

ne division
 "affinitaire" qu

i
se produ

it. C
elleu

x qu
i partent ne partagent pas forcém

ent tou
stes les m

êm
es

positions, m
ais iels choisissent de su

ivre leu
rs am

i·es, colocataires, am
ou

reu
xes.

E
lles qu

ittent alors la conversation
 virtu

elle ce soir-là et envoient plu
s tard

 des
lettres de dém

ission. 

A
u

 vu
 des événem

ents des sem
aines précédentes, il n'y a

 de tou
te façon

 plu
s

au
cu

ne confiance entre nou
s. C

elleu
x qu

i restent prennent acte de la ru
ptu

re.
N

ou
s

 revenons
 alors

 au
x

 principes
 de

 fonctionnem
ent de

 départ en
 se

débarrassant définitivem
ent (on l'espère !) des postu

res de bénévoles-sau
veu

ses. 

D
ifficile, cette scission

 au
ra des conséqu

ences im
portantes su

r les m
ois à venir,

pu
isqu

e celles qu
i sont parties vont ensu

ite faire pression
 su

r le lieu
 pou

r l'isoler
et obtenir des "réparations" du

 "préju
dice" su

bi. M
algré ça, après des m

ois de
conflits

 internes
 et de

 m
an

oeu
vres

 dissim
u

lées, nou
s

 nou
s

 sentons
 com

m
e

libéré-es d'u
n

 véritable poison
 qu

otidien, on
 se rapproche tou

stes, la joie revient
au

 qu
otidien et de nou

velles envies avec.

D
E

PA
R

T
 D

’A
R

G
O

U
SIE

R

A
près le départ d’u

ne partie des m
ilitantes, nou

s form
u

lons collectivem
ent la

nécessité de trou
ver u

ne au
tre solu

tion
 d’hébergem

ent pou
r A

rgou
sier, qu

i avait
déjà évoqu

é son
 désir de partir de la B

onne Poire. D
ans l'am

biance pou
rrie qu

i
prévalait les derniers tem

ps, la fam
ille d'A

rgou
sier, en

 plu
s des conflits liés au

m
énage, n'est pas dans u

ne attitu
de de coopération

 ni d'entraide collective. 
Les anarchafém

inistes dem
andent sou

vent de l'aide au
x libérales de gau

che, qu
i

s'en
 lavent les m

ains voire instru
m

entalisent la
 situ

ation
 (voir plus

 haut). Les
conflits avec la fam

ille vont se m
u

ltiplier au
tou

r d'au
tres qu

estions – notam
m

ent
u

ne qu
estion

 im
portante qu

i m
et en

 danger le lieu
 et les au

tres habitantes et
nou

s
 fera

 péter les
 plom

bs
 : la

 sécu
rité. Les

 adolescent-es
 ou

blient qu
asi-

systém
atiqu

em
ent de ferm

er la
 porte du

 squ
at à

 clés ainsi qu
e les fenêtres.

Panais, u
n

 ado, laissera m
êm

e entrer u
ne m

eu
f inconnu

e dan
s le squ

at (fau
t

croire qu
’il avait l’habitu

de de voir débarqu
er des nou

velles « bénévoles » sans
être prévenu

) et déam
bu

ler dans le lieu
 ! Par chance ce n'était ni l'hu

issier-e ni
u

n-e keu
f...

La
 fam

ille désire faire sa
 vie de son

 côté, sans contribu
er au

x
 règles de vie

collective, m
ais en

 profitant des ressou
rces collectives (espaces, récu

p', m
atos).

Lors
 

des
 

conflits
 

avec
 

les
 

au
tres

 h
abitant-es,

 
il 

va
 

se
 

produ
ire

 
des

com
portem

ents
 

irrespectu
eu

x
 

récu
rrents

 
(accu

sations
 

de
 

m
ensonge

systém
atiqu

es qu
and qu

elqu
'u

n
 dénonce u

n
 com

portem
ent, accu

sations portées
su

r d'au
tres habitantes qu

and
 u

ne connerie est faite, nargu
er les m

em
bres du

collectif en
 disant qu

'il n'y au
ra au

cu
ne conséqu

ence au
 bafou

em
ent des règles

collectives). C
ela instau

re u
n

 clim
at d'individu

alism
e, sans dou

te accentu
é par le

m
an

qu
e d'échanges qu

i était (partiellem
ent) dû

 au
 problèm

e de la langu
e (m

êm
e

30

conditions et notre disponibilité m
entale et ph

ysiqu
e est largem

ent en
tam

ée.
M

ais il est hors de qu
estion de lâcher l'affaire et de céder la place à des pratiqu

es
hiérarchiqu

es ! A
insi, des personnes crevées et su

rexploitées se retrou
vaient face

à d’au
tres personnes qu

i faisaient du
 m

ilitantism
e de distraction

 en
 venant ju

ste
donner des leçons en réu

nion. E
t ce sont tou

jou
rs les m

êm
es !

D
ans les espaces fém

in
istes, les rapports de race et de classe am

èn
ent plu

sieu
rs

form
es d'inégalités et des atten

tes différentes. C
ertain

es fem
m

es blanch
es et/ou

issu
es d'u

n
 m

ilieu
 privilégié recherchent u

n
 espace sans con

flit. C
e sont leu

rs
intérêts qu

i sont préservés, leu
rs avis qu

i sont pris en com
pte. Seu

lem
ent, ce qu

i
les libère, ne libère pas les au

tres fem
m

es et personnes qu
eer au

tom
atiqu

em
ent.

Le
 fém

inism
e

 n'est pas
 u

ne
 recette

 u
niverselle. E

lles
 im

posent de
 parler

dou
cem

ent, accu
sant la parole d'au

tres personnes de "leu
r faire violence", par

exem
ple. C

on
sciem

m
ent ou

 non, elles im
posent des

 codes
 et des

 m
odes

 de
fonctionnem

ent
 

blancs
 

bou
rgeois

 
et

 
pou

rrissen
t

 
l'agenda

 
fém

iniste,
 

en
invisibilisant le travail et les lu

ttes m
en

ées par d'au
tres personnes en

 tension
dans la catégorie « fem

m
e ». E

lles m
ettent en

 place u
ne ch

arité à l'encontre des
person

nes qu
eer, trans, lesbiennes, m

u
su

lm
anes, noires, pau

vres, folles-fou
s ou

handicapé-e-s. 

C
O

N
FLITS E

T
 A

G
R

E
SSIO

N
S

À
 plu

sieu
rs m

om
ents, su

rtou
t lorsqu

'il y a
 des désaccords et des conflits, les

blan
c·hes parlent beau

cou
p de "care" dans le collectif. E

lles envisagent ce "care"
entre

 m
ilitantes, pou

r
 consoler

 les
 blanches

 qu
i pleu

ren
t. B

en
 ou

i, les
racisé·es/galérien·nes

 n'ont pas
 besoin

 de
 care, n'est-ce

 pas
 ?

 Leu
r objectif

affirm
é

 est de
 bénéficier d'u

n
 espace

 pacifié
 et lisse, exem

pt de
 frictions

 et
d'engu

eu
lades. D

ans le texte « Tu
 m

e fais violence », Jack
 H

alberstam
 dénon

ce
ju

stem
ent cet accent porté su

r la "blessu
re" et le ressenti individu

el com
m

e u
n

e
form

e de néo-libéralisation
 des lu

ttes qu
eers et fém

inistes. Il dit qu
e la volonté

d'avoir des « espaces protégés et rassu
rants fonctionne de concert avec u

ne
gentrification

 qu
i m

asqu
e tou

tes les problém
atiqu

es de classe et de race locales
et globales ».

E
n

 tant qu
e racisées, il nou

s arrive fréqu
em

m
ent d'être accu

sée d'agresseu
ses

qu
and

 on
 s'exprim

e
 lors

 d'u
n

 conflit avec
 des

 blanches
 ou

 des
 personnes

racisées ayant intériorisé et intégré ces m
êm

es codes. N
ou

s avons l'habitu
de de

devoir nou
s ju

stifier m
ille ans su

r la form
e face à des interlocu

trices qu
i évitent

le fond
 de nos propos. Pou

r être sim
plem

ent enten
du

es, il fau
t faire des efforts

énorm
es et prendre m

ille pincettes afin
 de contrecarrer la

 vision
 raciste des

blan
ch

es
 qu

i nou
s

 perçoivent d'em
blée

 com
m

e
 des

 m
enaces

 lorsqu
e

 nou
s

affirm
ons

 des
 oppositions. N

ou
s

 connaissons
 le

 tableau
 classiqu

e
 de

 la
m

éch
ante fem

m
e racisée qu

i agresse la
 blan

ch
e éplorée. N

ou
s savons qu

e le
com

m
u

n
 des m

ortels accou
rt pou

r la
 sau

ver et l'ériger com
m

e victim
e. C

ette
interprétation

 ne laisse au
cu

ne place au
 fond du

 conflit, au
x faits qu

i ont eu
 lieu

ou
 à

 u
n

e
 an

alyse
 des

 rapports
 de

 pou
voir dans

 u
ne

 situ
ation. U

ne
 fem

m
e

racisée ou
 de classe inférieu

re qu
i parle sèchem

en
t, qu

i n'adopte pas les codes
bou

rgeois, qu
i s'exprim

e d'u
ne voix forte, m

êm
e si elle parle su

r u
n

 ton
 affirm

é
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n'est pas au
toritaire. N

ou
s avons le droit de parler fort et d'être en

 colère. Ê
tre

perçu
e com

m
e u

ne figu
re d'au

torité, parce qu
'on

 a des facilités à exprim
er ses

idées ou
 parce qu

'on
 est plu

s âgée ou
 expérim

entée dans u
n

 dom
aine ne fait pas

de cette personne u
ne dictatrice tortionnaire. D

'au
tant plu

s si on
 appartient à

des
 grou

pes
 m

inorisés
 car les

 idées
 qu

'on
 exprim

e
 ne

 son
t pas

 diffu
sées

largem
ent dan

s la société et seront m
oins adm

ises par la m
ajorité du

 grou
pe.

N
ou

s avons des tactiqu
es inhérentes à nos expériences sociales et nou

s refu
sons

de nou
s intégrer en nou

s écrasant.

L'au
toritarism

e, c'est im
poser u

ne décision
 sans avis collectif préalable, c'est

contraindre des personnes à aller dans son
 sens, c'est s'ériger com

m
e chef et

forcer ses décisions au
 m

épris de tou
t m

ode de fonctionnem
ent collectif. É

tant
donné qu

e nou
s som

m
es dans u

n
 con

texte cu
ltu

rel national au
toritaire, qu

e
nou

s en
 som

m
es im

prégné.es depu
is la m

aternelle ju
squ

'au
x stru

ctu
res m

êm
es

de nos grou
pes m

ilitants, il est essentiel de rester vigilant.es su
r notre façon

 de
prendre les

 décision
s

 et de
 partager le

 pou
voir. M

ais
 crier à

 l'au
toritarism

e
qu

and
 les

 choses
 ne

 vont pas
 dans

 son
 sens, face

 à
 des

 personnes
 qu

i
participent à

 m
ettre

 en
 place

 des
 ou

tils
 de

 gestion
 collective, qu

'est-ce
 qu

e
c'est ? 

Les personnes qu
i criaient à l'au

toritarism
e des réu

nions et des radicales avaient
d'au

tres m
éthodes: détou

rner les propos, jou
er su

r l'ém
otionnel pou

r rallier les
personnes à leu

r cau
se et aller à l'encontre des décisions prises collectivem

ent.
C

'était leu
r m

anière de "faire de la politiqu
e", ne jam

ais débattre en
 assem

blée,
m

ais
 "convertir" le

 plu
s

 de
 personnes

 à
 leu

rs
 cau

ses, de
 préférence

 des
personnes avec des liens "affinitaires" aka du

 m
êm

e grou
pe social.

U
n

 beau
 m

atin, les
 B

onnes Poires organisent u
ne réflexion

 su
r les conflits.

Q
u

elqu
es sau

veu
ses ne se sentent pas bien

 dans le collectif. E
lles m

issionnent
qu

elqu
es am

ies à elles pou
r organiser u

n
 atelier de gestion

 de con
flit. Il n'y a pas

de
 conflit déclaré. U

ne
 habitante, C

oqu
elicot, se

 propose
 d'y

 participer. Les
radicales ne savent pas qu

elles personnes se sentent m
al et de qu

el conflit il
s'agit. Les radicales exprim

ent alors le besoin
 d'ou

tils fém
inistes et antiracistes

pou
r tou

te gestion
 de conflit. A

u
 lieu

 de cela, les sau
veu

ses vont u
tiliser des

m
éthodes inspirées du

 m
anagem

ent et du
 développem

ent personnel, u
n

 atelier
pou

r partager du
 "care" et du

 "love" en
 "m

ettant les "conflits su
r la

 table". A
u

passage, elles évincent de cette dém
arche C

oqu
elicot, u

ne habitante racisée et
sans papiers qu

i avait proposé à plu
sieu

rs reprises de faire des m
édiations dans

le
 collectif. E

lle
 est rem

placée
 par Fu

schia, u
n

e
 m

ilitante
 blanche

 très
 peu

im
pliqu

ée à La B
onne Poire. 

C
ette m

ise à
 l'écart des habitantes (qu

i avaient au
ssi des conflits à

 gérer), le
langage bisou

nou
rs pou

r m
ieu

x aplanir les tensions et le fait de m
ettre au

 centre
le confort ém

otionnel des personnes les plu
s privilégiées plu

tôt qu
e la discu

ssion
politiqu

e sont critiqu
és par les radicales, qu

i insisten
t en

core su
r la nécessité de

reprendre
 des

 ou
tils

 anarchafém
inistes

 pou
r régler les

 conflits. Peu
t-on

 se
rem

ém
orer qu

e l'anarchism
e n'est pas qu

'u
ne étiqu

ette, m
ais u

n
 m

ou
vem

ent
politiqu

e qu
i a des m

éthodes et n'a pas besoin
 d'en em

pru
nter au

 libéralism
e ? 
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notre com
m

u
nau

té qu
eer et fém

iniste com
m

e prem
ier recou

rs, la
 solu

tion
 la

plu
s facile en

 soi, nou
s a beau

cou
p posé qu

estion. C
ela entrait en

 contradiction
avec les idées anarcha-fém

inistes an
ti-carcérales qu

e revendiqu
e le

 collectif. 
U

n
 partage

 des espaces soigneu
sem

ent pensé, laissant certains espaces
 de

sociabilité et de lu
tte à

 la
 personne ayan

t com
m

is l'agression, sem
blait plu

s
ju

ste. R
appelons-nou

s encore et tou
jou

rs qu
e la punition n'est pas la justice.

Q
U

E
LS E

SPA
C

E
S "SA

FE
" ?

U
ne bonne partie des B

onnes Poires sont donc placé·es devant le fait accom
pli

de cette gestion
 de l'agression sexu

elle. Lors de cette réu
nion très tendu

e, Sau
ge,

m
eu

f trans, se sent obligée de s’excu
ser platem

ent et à m
ou

lt reprises d’avoir osé
dem

an
der plu

s
 d’inform

ations
 su

r les
 faits. S’en

su
it u

n
 acharnem

ent su
r

E
u

calyptu
s, absente

 à
 cette

 réu
nion, pou

r les
 propos

 qu
’elle

 a
 tenu

 su
r la

conversation virtu
elle. E

lle est alors m
ontrée du

 doigt com
m

e u
ne anti-fém

iniste,
u

ne
 alliée

 accablem
ent décevante. Tou

te
 personne

 qu
i a

 tenté
 de

 défendre
E

u
calyptu

s ce jou
r-là s’est vu

e rem
ettre égalem

en
t à sa place et a été considérée

com
m

e u
ne au

tre personne « problém
atiqu

e » et pas « safe ».

C
ette

 volonté
 absolu

e
 de

 créer des
 espaces

 « safe
 » dénu

és
 de

 con
flits

 et
d'agressions m

ontrait u
ne absence de réflexion

 et beau
cou

p
 de confu

sion. La
réalité est évidem

m
ent plu

s com
plexe : il y a

 des agresseu
r·ses dans tou

s les
espaces, et plein

 de
 personnes

 sont à
 la

 fois
 au

trices
 et su

rvivantes
 de

violences. 

D
e plu

s, en
 h

étéropatriarcat, la grande m
ajorité des fem

m
es et des personn

es
qu

eers ont su
bi des viols et des agressions sexu

elles. C
'est au

ssi le cas à
 La

B
onne Poire, où

 la m
ajorité des personnes ont vécu

 des trau
m

as graves. Il est
donc

 absu
rde

 d'ériger u
ne

 personne
 en

 victim
e

 à
 défendre

 ou
 à

 sau
ver. 

D
e la m

êm
e façon qu

'il s'agit d'u
ne erreu

r qu
e d'essentialiser les fem

m
es, qu

eers,
racisées, etc., la condition

 de victim
e d’agression

 sexu
elle n'exem

pte pas d'être
en

 conflits politiqu
es, ni n'accorde u

n
e légitim

ité absolu
e à

 qu
i qu

e ce soit. 
Pou

rtant, l'agression
 de Tou

rnesol va
 être u

tilisée par Pissenlit et M
argu

erite
pou

r
 im

poser
 à

 chacu
n-e

 de
 se

 positionn
er

 : soit avec
 les

 "m
échantes"

fém
inistes, "pro-agressions" parce qu

'elles dem
andent des com

ptes, soit avec
elles, les

 gentilles
 fém

inistes
 "safe". La

 gravité
 de

 la
 situ

ation
 nou

s
 avait

apparem
m

ent plongé dans u
n

 m
onde binaire et fait ou

blier tou
tes les réalités

politiqu
es liées au

x violences sexu
elles.

SC
ISSIO

N
 

La réu
nion

 qu
i su

ivit m
arqu

a la scission
 nette et franche du

 collectif. U
ne partie

du
 collectif, com

posée m
ajoritairem

ent de personnes anarch
afém

inistes, décide
d'aller au

 clash, de percer l’abcès et de m
ettre tou

s les problèm
es su

r la table. 
A

u
 débu

t de la
 réu

nion
 collective su

ivante, elles m
ettent cette discu

ssion
 en

point prioritaire, reprenant m
éthodiqu

em
en

t la
 charte

 du
 lieu

, en
 critiqu

ant
point par point les pratiqu

es qu
i avaient trahi ses principes. Sans qu

e leu
rs

nom
s

 soient cités, les
 personnes

 concernées
 par ces

 reproches
 ont préféré
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faire la m
édiation

 est tou
t à fait com

préhensible. Par contre, qu
e le collectif soit

totalem
ent exclu

 des prises de décision
 et qu

’au
cu

ne inform
ation

 su
r l’agression

sexu
elle (qu

e le grou
pe continu

e à nom
m

er "consentem
ent ou

trepassé" lors de la
réu

nion), ne soit com
m

u
niqu

ée au
x

 personnes qu
i vivent dans le lieu

 ou
 qu

i
l'occu

pent, ce n’est pas acceptable. Su
rtou

t, dans tou
te gestion

 collective des
violen

ces, m
êm

e si c'est sou
vent difficile et qu

'en
 tant qu

e personne ayant su
bi

l'agression, c'est u
ltra difficile de trou

ver les m
ots, il est nécessaire de qualifier

clairem
ent les faits. A

insi qu
and on parle "d'ou

trepassem
ent de consentem

ent",
c'est vagu

e. C
ela peu

t faire référence à des situ
ations totalem

ent différentes les
u

nes
 des

 au
tres

 : allant de
 pou

sser qu
elqu

'u
n

 à
 donner u

n
 objet à

 force
d'insistance, à

 em
brasser la

 jou
e d'u

ne personne sans lu
i dem

ander, ju
squ

'à
im

poser u
ne relation sexu

elle à qu
elqu

'u
n

 (le viol). E
n fonction de la nature des

faits, les
 réparations

 et
 les

 réponses
 données

 collectivem
ent

 seront
différentes. 

Lorsqu
e l'agression

 a
 lieu

 dans u
n

 m
ilieu

 qu
eer et fém

iniste et qu
e la victim

e
sou

haite faire appel à u
ne gestion com

m
unautaire plu

tôt qu
e de porter plainte,

il est prim
ordial de

 faire
 appel à

 des
 ou

tils
 com

m
e

 ceu
x

 de
 la 

justice
tran

sform
atrice, pou

r éviter des erreu
rs récu

rrentes. C
ar sou

vent, on
 agit sou

s
le choc évident de l'agression

 et dans l'u
rgence, au

 risque de reproduire des
schém

as punitifs et carcéraux. E
n

 prem
ier lieu

, il fau
t écou

ter et prendre
prioritairem

ent en
 com

pte
 le besoin

 essentiel de réparation
 de la personne

ayant subi l'agression
. E

nsu
ite, si nou

s sou
haitons m

ettre en
 place u

ne ju
stice

transform
atrice et réparatrice, au

x antipodes de la ju
stice pu

nitive pratiqu
ée par

le systèm
e hétérocapitalopatriarcal raciste, il est égalem

ent im
portant de tenir

com
pte des oppressions systém

iqu
es dont sou

ffrent à la fois la personne ayant
su

bi l'agression et la personne agresseu
se. 

Pou
rqu

oi fau
t-il pren

dre en
 com

pte les oppressions systém
iqu

es (sans les m
ettre

en concu
rrence) ?  Parce qu

e l'on rem
arqu

e fréqu
em

m
ent dans les cas de gestion

com
m

u
nau

taire
 des

 violences, qu
e

 les
 agresseu

r-eu
ses

 cisgenres
 bénéficent

davantage du
 sou

tien
 de la com

m
u

nau
té. A

insi, il est très rare qu
e des m

ecs cis
het blan

cs soient exclu
s des m

ilieu
x m

ilitants, parce qu
e ce sont des personnes

privilégiées bénéficiant sou
ven

t d'u
n

 fort capital social. Les personnes trans, en
revanche, sont facilem

ent bannies des seu
ls espaces qu

'iels peu
vent fréqu

enter,
et qu

i leu
r sont donc

 vitaux. O
r, le bannissem

ent ne doit pas être pris à la
légère : cela peu

t constitu
er u

ne véritable m
ort sociale pou

r des personnes déjà
isolées. 

C
eci étant dit, le besoin

 de Tou
rnesol de ne plu

s être m
ise en

 présence de la
personne

 qu
i l'a

 agressée
 est légitim

e. La
 réparation

 de
 l'agression

 est
prim

ordiale. Si l'agresseu
r·se refu

se de reconnaître les faits ou
 de réparer ce

qu
'iel a

 com
m

is, l'exclu
sion

 (tem
poraire, cadrée et circonscrite) peu

t s'avérer
im

pérative. D
'au

tant qu
'u

ne personne peu
t récidiver si elle n'entam

e pas u
n

profond
 travail de rem

ise en
 qu

estion. D
ans le cas présent,  l'agresseu

r·se a
im

m
édiatem

ent reconnu
 les faits et a accepté tou

tes les dem
andes de Tou

rnesol.

Il reste qu
e l’exclu

sion
 totale et illim

itée dans le tem
ps d’u

n
e personne trans de
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Face à cette dem
ande, M

argu
erite insu

lte copieu
sem

ent les m
em

bres du
 collectif

et les traite encore et tou
jou

rs d'au
toritaires. Forcém

ent, si le pou
voir n'est pas

entre ses m
ains, il est entre de m

au
vaises m

ains. M
argu

erite n'est pas en accord
avec les bases du

 lieu
, elle prend

 ses distances, boycotte les rares et précieu
x

m
om

ents festifs ainsi qu
e les ateliers d'au

toform
ation, m

ais ne qu
itte pas le

collectif. L'antiracism
e ? Pas besoin. La

 théorie des privilèges blancs, c'est du
caca. A

u
todéfense fém

iniste ? R
ien

 à fou
tre. Je su

is u
ne fem

m
e forte, m

ou
â. U

n
atelier de fond politiqu

e ? R
ienâfou

t'. U
n atelier su

r la sécu
rité avec E

u
calyptu

s ?
Si j'allais la

 pou
rrir ?

 B
ref, M

argu
erite m

anœ
u

vre le coeu
r serré et l'ego

 en
bou

illie pou
r rester dans u

n
 projet qu

i ne lu
i convient pas, m

enant dans son
sillage sa m

eu
f, sa m

eilleu
re am

ie et ses colocataires.

LA
 C

H
A

R
TE

Les
 conflits

 liés
 à

 la
 vie

 collective
 et au

x
 règles

 de
 fonctionnem

ent du
 lieu

s'accu
m

u
lant, nou

s proposons d'établir u
n

 fonctionnem
ent interne clair du

 lieu
.

N
ou

s
 croyions

 encore
 qu

e
 les

 dissensions
 venaient du

 fait qu
e

 rien
 n'était

form
alisé, cou

ché su
r le papier, tou

t était form
u

lé à
 l’oral. Le grou

pe décide
collectivem

en
t de rom

pre avec la tyrannie de l’absence de stru
ctu

re, qu
i faisait

tou
rner tou

t le m
onde en

 bou
rriqu

e, et de rédiger u
ne charte. Pou

r cela, on
 fit

u
n

 tou
r de table lors d'u

ne réu
nion

 collective et chacu
n-e partagea les principes

qu
i lu

i sem
blaient im

portants à faire figu
rer dans la charte. C

ette assem
blée fu

t
su

ivie de différents
 ateliers de

 travail en
 petits

 grou
pes, de

 relectu
res et de

m
odifications laissées à tou

t u
n

 chacu
n. C

haqu
e étape de la réflexion

 était m
ise

à la disposition
 de tou

stes su
r u

n espace en ligne.

C
e chantier de réflexion, au

rait pu
 être u

n
 m

om
ent de discu

ssion
 et de re-

défin
ition

 du
 projet, m

ais il a
 été déserté u

nanim
em

ent par les sau
veu

ses y
com

pris
 celles

 qu
i rem

ettaient en
 qu

estion
 les

 fondem
ents

 politiqu
es

 au
qu

otidien, et laissé à la charge des personnes qu
i portaient déjà énorm

ém
ent de

choses depu
is le débu

t. 

Lors du
 dernier atelier, par exem

ple, les personnes qu
i m

enaient leu
r petite

bataille de
 l’om

bre
 contre

 le projet politiqu
e avaient tou

t sim
plem

ent décidé
d’organiser u

ne réu
nion

 m
ilitante su

r u
n

 tou
t au

tre su
jet, exactem

ent à la m
êm

e
heu

re et à qu
elqu

es ru
es de là. A

u
 final, nou

s n’étion
s qu

e cinq à
 se taper le

travail assez relou
 de

 form
u

lation
 et de

 rédaction. Q
u

and
 nou

s
 avons

 été
contentes des résu

ltats, nou
s avons présenté les textes rédigés en

 réu
nion

 et
nou

s les avons égalem
ent m

is en
 ligne afin

 qu
e chacu

n-e pu
isse y apporter des

com
m

entaires et des am
endem

ents. 

D
e m

anière plu
tôt su

rpren
ante, à part u

ne ou
 deu

x m
odifications m

arginales,
person

ne n’avait d’am
endem

ent à proposer. D
’u

n
 côté, c’était su

per satisfaisant
de

 se
 dire

 qu
’on

 s’accordait enfin
 au

tou
r du

 projet…
 M

ais de
 l’au

tre, après
au

tan
t d’em

brou
illes, cela

 paraissait presqu
e

 trop
 beau

 pou
r

 être
 vrai…

 
C

’était finalem
ent u

ne au
tre m

anière de boycotter et saboter tou
s les processu

s
de décision

 et d’élaboration
 collectives en

 com
ptant su

r l’épu
isem

ent progressif
des plu

s radicales.
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discu
ssion

 en
 disant qu

e c'est inadm
issible qu

e tou
t à cou

p u
n

e réu
nion

 pu
isse

être convoqu
ée dans l'u

rgence pou
r u

n
 m

otif n
on

 précisé, alors qu
e le collectif

est en crise grave et qu
e personne ne vou

lait se réu
nir pou

r la résou
dre. D

an
s sa

rage, elle ne prête au
cu

ne attention
 à Tou

rnesol qu
i poste u

n
 m

essage vocal ,
signalant qu

'il s'agit d'u
n dépassem

ent de consentem
ent physique. 

C
'est alors qu

'E
u

calyptu
s apprend, via C

actu
s, qu

'A
cacia a agressé sexu

ellem
ent

Tou
rnesol à la B

onne Poire. C
ependant, cette dern

ière, ne sou
haite pas qu

e son
identité

 soit divu
lgu

ée. Pou
r respecter cette

 dem
ande, E

u
calyptu

s
 dem

ande
qu

'on
 transm

ette u
n

 m
essage à Tou

rnesol pou
r lu

i dire qu
'elle est ch

oqu
ée et

désolée d'apprendre cette agression, et qu
'elle regrette de s'être énervée su

r tou
s

les problèm
es du

 squ
at dans ce contexte. Selon

 tou
te probabilité, Tou

rnesol
au

rait reçu
 ce m

essage. Pou
r au

tant, pou
r des raisons inconnu

es, elle va choisir
de le taire et dem

ander ensu
ite des com

ptes.

Q
U

E
LLE

 JU
STIC

E
 ?

Il fau
t évoqu

er des élém
ents im

portants lorsqu
e l'on

 veu
t faire de la

 ju
stice

transform
atrice

 dans
 les

 m
ilieu

x
 fém

inistes
 et qu

eers. Tou
t d'abord, il fau

t
signaler u

n
 élém

ent positif : la dém
arche de sou

tien
 et d'écou

te im
m

édiates des
person

nes à qu
i Tou

rnesol a choisi de se confier, car c'est loin
 d'être tou

jou
rs le

cas
 dans

 les
 m

ilieu
x

 m
ilitants. À

 sa
 dem

ande, ce
 sont ces

 personnes
 de

confiance, ain
si qu

'u
ne personne extérieu

re au
 collectif de gérer, qu

i ont m
is en

place u
ne m

édiation
 avec la personne agresseu

se. Tou
t a donc été géré en am

ont
et il s'agit pou

r ce grou
pe d'in

form
er La B

onn
e Poire de ce qu

i a été décidé. 

Lors de la réu
nion

 d'u
rgence, dès le départ, les personnes ayant pris part à la

m
édiation

 annoncent au
x habitantes m

igrantes du
 squ

at qu
e cette réu

n
ion

 est
facu

ltative pou
r elles, qu

e cela
 ne les "con

cerne" pas (pou
rtant elles sont tou

t
au

tan
t qu

e
 les

 au
tres

 m
ilitant·es, prem

ières
 concernées

 par les
 violences

sexu
elles). L'u

ne d'elles, alarm
ée et concernée par les problèm

es de plu
s en

 plu
s

énorm
es dan

s le squ
at, choisit de prendre qu

and m
êm

e part au
x discu

ssions. 

À
 l'invitation

 du
 grou

pe de m
édiation, la réu

nion
 s'ou

vre avec la personne ayant
com

m
is l'agression, A

cacia, qu
i lit u

n
 texte au

 collectif. C
elu

i-ci revient à peine
su

r ce
 qu

i s’est passé
 : il ne

 qu
alifie

 ni ne
 nom

m
e

 les
 faits. Il évoqu

e
 les

réparations dem
andées par la

 victim
e (qu

i ont déjà
 été actées) : A

cacia
 devra

s'au
to-exclu

re de La B
onne Poire et de tou

s les espaces m
ilitants et/ou

 collectifs
fréqu

entés par Tou
rnesol, ainsi qu

e de tou
s les événem

ents où
 cette dernière

serait su
sceptible de se trou

ver. E
nfin, elle s'engage à respecter le processu

s de
réparation

 et à se form
er su

r les qu
estion

s de consentem
ent. U

ne fois le texte lu
,

elle qu
itte la réu

nion.

O
n

 se rend donc com
pte qu

e la m
édiation

 a déjà eu
 lieu

, tou
tes les décisions ont

déjà été prises, et qu
'on vient ju

ste nou
s en inform

er. M
ais l’événem

ent est arrivé
au

 squ
at. A

u
ssi la gestion

 de ces violences ne devraient-elles pas être discu
tées

avec le collectif ? 

Q
u

e la personne agressée choisisse des personnes de confiance extérieu
res pou

r
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E
ncore

 u
ne

 fois, la
 position

 des
 sau

veu
ses

 est contre
 les

 bases
 du

 squ
at

an
ticapitaliste. E

lles sou
tiennent les patron-nes, les bou

rgeois-es, les blanc-he-s
et participent à crim

inaliser les pau
vres et les racisé-e-s.

SA
U

V
E

R
, SA

U
V

E
R

, TO
U

JO
U

R
S SA

U
V

E
R

À
 ce m

om
ent-là, tou

t va m
al au

 squ
at, l’histoire de C

hicorée a porté u
n

 cou
p au

m
oral et a déstabilisé le collectif, et pu

is su
r le plan

 de la vie collective, tou
t est

crade : les ados ne veu
lent tou

jou
rs pas lever le petit doigt, les tâches collectives

reposent su
r u

ne tou
te petite m

inorité et, cerise su
r le gâteau

, il y a des m
enaces

d’expu
lsion

 qu
i flottent encore. A

lors qu
e les plu

s radicales s'éloignent peu
 à

peu
, ne se sentant plu

s au
cu

ne adéqu
ation

 politiqu
e avec le lieu

, les "sau
veu

ses"
ne

 vont pas
 pou

r
 au

tant s'im
pliqu

er
 davantage. Tou

t au
 contraire, elles

abandonnent carrém
en

t les lieu
x, venant qu

elqu
es heu

res su
r place pou

r faire
des

 leçons
 de

 m
orale

 et
 inspecter

 les
 travau

x
 finis, à

 la
 m

anière
 de

"gestionnaires".

M
argu

erite
 se

 dit qu
e

 c'est le
 m

om
ent parfait pou

r accu
eillir u

ne
 nou

velle
fam

ille. D
eu

x
 habitantes, B

ou
ton-d'or et C

oqu
eliqu

ot s’exprim
ent ferm

em
ent

pou
r dire

 qu
e cela

 leu
r sem

ble
 hors de

 propos d’accu
eillir u

ne fam
ille avec

plu
sieu

rs jeu
nes enfants dans ces conditions. Il fau

t d'abord régler les problèm
es

en
 cou

rs
 ! D

e
 plu

s, la
 fam

ille
 s'était vu

 proposée
 u

ne
 au

tre
 solu

tion
d'h

ébergem
ent. E

ncore
 u

ne
 fois, pou

r le
 désir d'u

ne
 m

ilitan
te

 de
 sau

ver la
planète, les habitantes ne sont pas écou

tées, les règles de bases du
 squ

at sont
bafou

ées et l'au
tonom

ie des fem
m

es précaires est sabotée. M
argu

erite se déplace
au

 squ
at le

 soir-m
êm

e
 et m

et la
 pression

 su
r les

 habitantes
 pou

r qu
’elles

acceptent l’accu
eil de cette nou

velle fam
ille. Finalem

ent, la nou
velle habitante ne

restera pas lon
gtem

ps car elle sera très vite relogée dans le droit com
m

u
n, ce

qu
’elle sou

haitait dès le débu
t.

"O
U

TR
E

PA
SSE

M
E

N
T

 D
E

 C
O

N
SE

N
TE

M
E

N
T

"

A
u

 m
ilieu

 de
 ce m

arasm
e

 politiqu
e, u

n
 m

essage
 de

 Pissenlit appelle
 à

 u
ne

réu
nion

 d’u
rgence, pou

r parler « d’u
n

 ou
trepassem

ent de consentem
ent » ayant

eu
 lieu

 à
 la

 B
onne Poire. D

epu
is des jou

rs, nou
s parlion

s du
 con

sentem
ent

(nécessaire) des habitant-es pou
r la prise des décisions concernant leu

r lieu
 de

vie.

Q
u

elqu
es jou

rs
 plu

s tôt, les m
oindres détails de

 la
 situ

ation
 personnelle

 de
C

hicorée avaient été jetés en
 pâtu

re su
r les canau

x de discu
ssion du

 collectif. C
e

sou
dain sou

ci de confidentialité interroge E
u

calyptu
s et Sau

ge, profondém
ent en

colère contre les agissem
ents du

 reste du
 collectif. C

hacu
ne de leu

r côté, elles ne
com

prennent pas
 ce

 intitu
lé

 évasif, pensant qu
e

 cet "ou
trepassem

ent de
consentem

ent" concerne
 encore

 ces
 m

êm
es

 h
istoires

 de
 vol ou

 bien
 d’u

ne
nou

velle m
an

ipu
lation

 ayant eu
 lieu

.

Sau
ge dem

ande s’il est possible d’avoir plu
s de précisions su

r la situ
ation. O

n
lu

i répond qu
’il n’est pas nécessaire de développer pu

isqu
e le su

jet est trop grave
et qu

e
 l’intitu

lé
 se

 su
ffisait à

 lu
i-m

êm
e. E

u
calyptu

s
 pète

 u
n

 câble
 su

r la
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S’A
G

R
A

N
D

IR
…

 A
U

 R
ISQ

U
E

 D
’E

X
PLO

SE
R

Les sau
veu

ses continu
aient à m

ettre des cou
ps de pression

 pou
r accu

eillir de
nou

velles personn
es dans le collectif. Intégrer n’im

porte qu
i, à tou

t prix, en
 se

disant qu
e les gens se form

eront su
r le

 tas
 et en

 se fou
tant totalem

ent de
conn

aître
 

les
 

positions
 

politiqu
es

 
de

 
m

achinette
 

ou
 

de
 

bidu
lon. 

D
epu

is le débu
t du

 projet, les personnes ven
u

es d’u
ne cu

ltu
re associative très

socdem
 persistaient contre vents et m

arées à envisager leu
r im

plication
 au

 squ
at

à l’im
age de perm

anences bénévoles, pas si éloignées d’u
n

 in
vestissem

ent dans
u

n centre socio-cu
ltu

rel. 

E
n

 parallèle, u
ne m

inorité de B
onnes Poires in

sistait pou
r faire des ateliers

d’au
toform

ation
 à

 la
 fois pratiqu

es et politiqu
es. Il devenait de plu

s en
 plu

s
évident qu

e m
êm

e les personnes déjà m
em

bres du
 collectif étaient nom

breu
ses à

être
 u

n
 peu

 voire
 très

 à
 la

 ram
asse

 su
r

 les
 qu

estions
 d’au

togestion,
d’anticapitalism

e, ou
 su

r les
 m

oyens
 de

 lu
tte

 et d’ém
ancipation

 collective. 
C

om
m

ent transm
ettre à de nou

velles recru
es alors qu

e l’on
 n’a pas fait l’effort de

se
 form

er soi-m
êm

e, en
 dépit des

 ou
tils

 m
is

 à
 disposition

 par d’au
tres

 ? 
Les

 risqu
es

 étaient
 énorm

es
 de

 fragiliser
 encore

 plu
s

 le
 grou

pe
 et

 de
com

m
u

niqu
er des inform

ations confidentielles à des personnes non
 fiables qu

i
vou

laient
 accom

plir
 leu

r
 petit

 service
 hu

m
anitaire

 dom
inical. C

herchant
fébrilem

ent
 

dans
 

leu
rs

 
carn

ets
 

d’adresse
 

m
ilitants,

 
des

 
B

onnes
 

Poires
proposèrent des

 nom
s, sou

vent sans
 m

êm
e

 avoir
 consu

lté
 les

 prem
ier-es

concerné-es au
 préalable.

D
es personnes déjà proches du

 collectif ont finalem
ent été intégrées. B

eau
cou

p
n'étaient m

êm
e pas disponibles et leu

r « form
ation

 » consistait en
 qu

elqu
es infos

filées à
 la

 va-vite su
r u

n
 coin

 de table. C
e qu

i s’avéra
 u

ne véritable perte de
tem

ps et au
ssi, on

 le verra, u
ne m

ise en
 danger du

 lieu
. 

Les véritables m
otivations de personnes qu

i rejoignent u
n

 projet su
r le tas ne

sont jam
ais faciles à cerner. A

u
 débu

t, on
 pense qu

e c’est pou
r filer u

n
 cou

p de
m

ain
 ou

 pou
r dépanner. M

ais il y a des gens qu
i cherchent à se faire m

ou
sser à

m
oindre effort, en

 fou
rnissant u

n
e aide m

inim
ale m

ais en ayan
t u

n avis su
r tou

t
et en

 prenant, très rapidem
ent, en

 qu
elqu

es sem
aines à

 pein
e, beau

cou
p

 de
place

 
dans

 
les

 
discu

ssions…
su

rtou
t

 
nu

m
ériqu

es,
 

voire
 

exclu
sivem

ent
nu

m
ériqu

es. 

C
’est l’exem

ple
 de Tou

rnesol, qu
i avait vagu

em
ent participé

 à
 u

ne
 ou

 deu
x

réu
nions au

 tou
t débu

t du
 squ

at, m
ais qu

i n’était jam
ais venu

e au
x tem

ps de
form

ation
 collective. Tou

rnesol ne participait pas au
x

 tâches qu
otidiennes et

n’avait pas fait l’effort m
inim

al de s’in
form

er su
r les principes fondam

entau
x du

lieu
. D

'ailleu
rs, Tou

rnesol n’était
 pas

 en
 accord

 avec
 la

 notion
 m

êm
e

d’au
togestion, rem

ettant en
 cau

se
 dès

 son
 arrivée

 dan
s

 des
 discu

ssions
(tou

jou
rs

 inform
elles

 bien
 sû

r) la
 pertinence

 et l'efficacité
 de

 cette
 form

e
d'organisation. Tou

rnesol avait qu
and m

êm
e la lan

gu
e bien

 pendu
e en-dehors…

trahissant tou
tes les règles de confidentialité en

 livrant des in
form

ations à des
tiers.
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Il y
 a

 eu
 au

ssi Pim
prenelle, dont l’arrivée

 dans
 le

 lieu
 a

 été
 encore

 plu
s

problém
atiqu

e car elle n’a jam
ais été actée en

 réu
nion. Pim

prenelle connaissait
le squ

at par A
cacia. Pim

prenelle se m
ontre tou

t de su
ite hyper volon

taire. À
 la

fin
 d'u

ne soirée, à
 m

inu
it trois-qu

arts, alors qu
e tou

t le m
onde est à

 m
oitié

bou
rré-e et en

 train
 de tou

t ranger, Pissenlit propose entre deu
x

 portes, de
m

anière
 totalem

en
t inform

elle
 et à

 l’arrache, d’inclu
re

 Pim
prenelle

 com
m

e
nou

velle occu
pante. E

u
calyptu

s, qu
i part le lendem

ain
 pou

r qu
elqu

es tem
ps, lu

i
répond

 qu
’il fau

t en
 décider collectivem

ent et la
 form

er…
 D

ans
 la

 fou
lée,

Pim
prenelle est directem

ent intégrée sans qu
e cela

 n’ait jam
ais été décidé en

réu
nion. D

ans
 le

 contexte
 d’épu

isem
ent collectif, les

 procédu
res

 de
 décision

étaient finalem
ent de m

oins en
 m

oins respectées, ce qu
i ou

vrait grand
 la porte

au
x abu

s et au
x problèm

es.

D
ans l’u

rgence et sans véritable réflexion, le collectif s’est précipité à accepter
des gens par sim

ple u
tilitarism

e, sans jam
ais avoir de discu

ssion
 de fond

 avec
ces personnes pou

r voir si elles pou
vaient être des squ

atteu
ses, avec tou

t ce qu
e

cela
 im

pliqu
e en

 term
es de positionnem

ents radicau
x. N

ou
s ne savions m

êm
e

pas ju
squ

’où
 celles-ci sou

haitaient s’engager, ce qu
’elles étaient prêtes à risqu

er
et qu

elles étaient leu
rs

 lim
ites. Plu

s
 risqu

é
 encore, nou

s avons
 partagé

 des
inform

ations confidentielles, donné des accès à des espaces nu
m

ériqu
es secrets

à des personnes qu
i, m

êm
e si elles étaient des cam

arades de m
anifs, étaient au

x
antipodes des lu

ttes squ
at.

V
O

LE
R

, C
'E

ST
 M

A
L

C
hicorée est accu

sée d'avoir volé de l'argent à
 u

ne de ses riches patronnes.
C

elle-ci l’em
ploie au

 noir et la sou
s-paye depu

is qu
elqu

es tem
ps. La patronne la

vire
 et fait u

n
 scandale. C

hicorée
 avait trou

vé
 ce

 taff par l’entrem
ise

 d’u
ne

m
ilitante, qu

i connaissait la
 patronne. M

m
e B

ou
rgeoise décide don

c de m
ettre

u
n

 gros cou
p de pression

 au
 squ

at pou
r récu

pérer ses thu
nes, m

enace d’appeler
les flics, la préfectu

re, les services sociau
x. 

Les radicales sont en
 PLS, certaines ont qu

itté le collectif. Les sau
veu

ses veu
lent

rem
bou

rser la patronne, critiqu
ent le vol (alors m

êm
e qu

'on
 est dans u

n
 squ

at),
font la m

orale à C
hicorée et ne lu

i apportent au
cu

n
 sou

tien. D
es inform

ations
person

nelles
 sont dévoilées

 à
 la

 patronne
 et su

r les
 réseau

x
 sociau

x, elles
s'organisent avec elles avant m

êm
e de s'organiser avec la prem

ière con
cernée.

C
ertaines proposent carrém

ent de rem
bou

rser la pau
vre petite riche patron

ne et
d'avancer la som

m
e personnellem

ent pou
r répondre à l'u

rgence.

Il est évident qu
e la critiqu

e politiqu
e du

 capitalism
e, de la propriété privée et

des
 systèm

es
 d’exploitation

 n’est pas
 du

 tou
t partagée

 par les
 travailleu

ses
sociales/sau

veu
ses du

 collectif. E
lles en

 reviennent à leu
rs réflexes de classe et

au
 ju

gem
ent des « m

au
vais pau

vres ». Seu
le u

ne m
inorité défend

 le vol com
m

e
m

oyen
 légitim

e
 de

 su
rvie. Isolée

 face
 à

 ce
 déferlem

ent
 de

 discu
ssions

nu
m

ériqu
es sans qu

eu
e ni tête, face à des personnes qu

i ne savent m
êm

e plu
s

qu
i elles sont et qu

i tou
r à

 tou
r la

 cu
lpabilisent, C

hicorée ne
 se sent plu

s
sou

ten
u

e par le collectif.
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